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1. Arrêtés

1.1. Préfecture de la Charente-Maritime - Direction des activités réglementées et des Libertés Publiques

arrêté portant organisation de l'examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de tax - session 2010

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Il est organisé dans le département de la Charente-Maritime, au titre de l'année 2012, une session de l'examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi.

ARTICLE 2 : L’examen est constitué de deux unités de valeur de portée nationale et de deux unités de valeur de portée locale.

L’admissibilité est constituée par les deux unités de valeur de portée nationale 

(UV1 et UV2) et par une unité de valeur de portée départementale (UV3).

L’admission est constituée d’une unité de valeur de portée départementale (UV4).

ARTICLE 3 : Les épreuves de la session 2012 se dérouleront à La Rochelle :

- le jeudi 22 mars, pour les épreuves d’admissibilité constituant les unités de valeurs de portée nationale (UV1 et UV2)

- le vendredi 23 mars, pour les épreuves d’admissibilité constituant la partie écrite des unités de valeurs de portée départementale (UV3)

- du mercredi 30 mai au vendredi 8 juin, et le cas échéant les jours suivants en fonction du nombre de candidats, pour l’épreuve pratique d’admission (UV4)

ARTICLE 4 : les dossiers d'inscription aux différentes unités de valeur devront parvenir au plus tard le 23 janvier 2012 (le cachet de la poste faisant foi pour les dossiers envoyés par voie postale) à l’adresse suivante :

Préfecture de la Charente-Maritime

Direction des Activités Réglementées et des Libertés Publiques

Bureau des Usagers de la Route - service taxis

38, rue Réaumur - 17017 La Rochelle cedex 01

Le préfet accuse réception du dépôt des candidatures.

Le préfet se réserve le droit de rejeter tout dossier incomplet à la date ci-dessus.

ARTICLE 5 : Les candidats admis par le jury à se présenter aux épreuves seront informés trois semaines à l'avance au minimum des horaires et du lieu de l'examen.

ARTICLE 6 : Un arrêté préfectoral fixera les conditions d’inscription à l’examen du CCPCT , ainsi que la nature, la durée et le programme des épreuves. 

ARTICLE 7 : Tout candidat désirant se présenter à l’épreuve d’admission de l’examen (UV4) devra au préalable :

 - soit avoir validé, depuis moins de trois ans à la date du début de session, chacune des trois unités de valeur d’admissibilité (UV1, UV2 et UV3) ;

 - soit avoir obtenu lors de la session 2012 une note supérieure ou égale à 10/20, sans note éliminatoire, à chacune des trois unités de valeur d’admissibilité ou le cas échéant à celle(s) non encore validée(s) ; 

 - soit avoir été déclaré admis, depuis moins de trois ans, à la date du début de session, au bénéfice de la partie nationale de l’examen du CCPCT dans sa version précédente, et avoir validé l’UV3 ou obtenu lors de la session 2012 une note supérieure ou égale à 10, sans note éliminatoire, à cette unité de valeur ;

 - soit être titulaire d’un certificat de capacité professionnelle ou d’une carte professionnelle de conducteur de taxi obtenue dans un autre département, et avoir validé l’UV3 ou obtenu lors de la session 2012 une note supérieure ou égale à 10, sans note éliminatoire, à cette unité de valeur .

ARTICLE 8 : les candidats qui obtiennent une note supérieure ou égale à 10/20 à l’épreuve d’admission (UV4) sont déclarés admis à l’examen du CCPCT, et deviennent titulaire de la carte professionnelle de conducteur de taxi.

Tout candidat ayant obtenu une moyenne supérieure ou égale à 10/20 à une unité de valeur d’admissibilité, sans note éliminatoire, en conserve le bénéfice dans la limite de trois ans à compter de la publication des résultats.

ARTICLE 9 : Un arrêté préfectoral fixera la liste des correcteurs ainsi que les membres du jury d'examen chargés d'une part de choisir les sujets proposés aux différentes épreuves, et d'autre part de fixer la liste des candidats admis à se présenter ainsi que celle des reçus.

ARTICLE 10 : Le coût d’inscription des candidats aux épreuves du CCPCT est fixé à 19,00 euros pour chaque unité de valeur.

Le montant du droit perçu lors de l’inscription à l’intégralité des unités de valeur, ou à certaines d’entre elles, reste acquis à l’administration en cas d’absence du candidat lors des épreuves ou si ce dernier n’est pas déclaré admissible.

ARTICLE 11 :  M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime,  MM. les Sous-Préfets de Rochefort, Saintes, Jonzac et St Jean d'Angély, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 16 septembre 2011

La Préfète,


     pour la Préfète,


le Secrétaire Général


  Julien CHARLES

______________________________________________________________________________________________

arrêté relatif aux conditions d'inscription et aux épreuves de l'examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi - session 2012

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Toute personne désirant se présenter aux épreuves de l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi organisé en Charente-Maritime, conformément à l’arrêté préfectoral n° 11-3054-DARLP/BUR du 16 septembre 2011, devra fournir au préfet de la Charente-Maritime, avant la date de clôture des inscriptions un formulaire de demande dûment rempli, daté, signé et accompagné des pièces suivantes :

1 - Une copie recto verso du permis de conduire de catégorie B, en cours de validité, et dont le nombre maximal de points n’est pas affecté par le délai probatoire prévu à l’article L 223-1 du code de la route ;

2 - Une copie de l’attestation d’obtention de l’unité d’enseignement « Prévention et Secours Civiques de niveau 1 » (PSC1) délivrée depuis moins de 2 ans *. Cette attestation pourra être transmise au plus tard un mois avant le début de la session, soit le 22 février 2012.

Sont dispensés de présenter l’attestation PSC1, mais doivent fournir une copie de l’équivalence, les titulaires de l’Attestation de Formation aux Premiers Secours (AFPS) délivrée depuis moins de 2 ans*, de l’Attestation de Formation aux Gestes et Soins d’Urgence (AFGSU) de niveau 1 ou 2 délivrée depuis moins de 4 ans* (professionnels de santé et ambulanciers), du certificat de « Premier Secours en Equipe de niveau 1 », du certificat de « Premier Secours en Equipe de niveau 2 », du certificat de « Sauveteur Secouriste du Travail », du brevet national de « Moniteur de Premier Secours », du brevet national « d’Instructeur de Secourisme ».

* à la date de clôture des inscriptions

3 - Un certificat médical, délivré depuis moins de 2 ans à la date du début de session de l’examen par un médecin agréé chargé d’apprécier l’aptitude physique des candidats au permis de conduire ou si besoin par la commission médicale départementale des conducteurs (alinéa II de l’article R221-11 du code de la route) ;

4 - Une copie de la carte d'identité, ou du livret de famille, ou du passeport en cours de validité ;

5 - Une copie ou un extrait d’acte de naissance ;

6 - Si le candidat n'est pas ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace Economique Européen, un titre de séjour l'autorisant à exercer une activité professionnelle en France ;

7 - un règlement à l'ordre du "régisseur des recettes de la Préfecture", d'un montant de 19,00 € par unité de valeur présentée. 

8 - 2 photographies d’identité format 35x45 mm, fond clair gris ou bleu, tête nue, expression du visage neutre, comportant au verso le nom du candidat ;

9 - 4 enveloppes de format 22x11 affranchies au tarif en vigueur et libellées aux nom et adresse du candidat.

Les candidats titulaires d’une équivalence des UV1 et UV2 doivent fournir :

  -  soit la déclaration d’admission depuis moins de 3 ans (à la date de début de la session 2012) au bénéfice de la partie nationale de l’examen du CCPCT dans sa version précédente 

  -  soit la copie d’une carte professionnelle de conducteur de taxi délivrée après le 15 décembre 1995 ou d’un certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi obtenu dans un autre département.

  - soit pour les ressortissants des Etats membres de l’Union Européenne ou des états parties à l’accord sur l’Espace Economique Européen un diplôme spécifique délivré dans leur pays d’origine ou un justificatif d’une expérience de 2 années consécutives à plein temps ou 10 années à temps partiel.

ARTICLE 2 : Nul ne peut se présenter à l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi s’il a fait l’objet :

- d’un retrait définitif de carte professionnelle de conducteur de taxi dans les dix ans qui précèdent la demande

- d’une exclusion pour fraude à l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi dans les cinq ans qui précèdent la demande

ARTICLE 3 : La partie d’admissibilité de l’examen est constituée de deux unités de valeur nationale (UV1 et UV2) et d’une de portée départementale (UV3).

L’admission est constituée d’une unité de valeur de portée départementale (UV4).

L’unité de valeur n°1 (UV1) comporte deux épreuves, notées sur 20 points :

   - Une épreuve de Réglementation Générale (coefficient 4 - durée de 45 minutes), relative aux taxis et aux transports particuliers de personnes, sous forme d’un questionnaire à réponses courtes comprenant 5 questions (notées sur 10 pts) et d’un questionnaire à choix multiples comprenant 10 questions (notées sur 10 pts).

Cette épreuve est destinée à évaluer les connaissances des candidats sur la réglementation nationale spécifique aux taxis et celles applicables aux activités auxquelles ils sont susceptibles de participer. Toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire.

   - Une épreuve de Sécurité Routière (coefficient 3 - durée de 30 minutes), sous forme d’un questionnaire à réponses courtes comprenant 2 questions (notées sur 5 pts) et d’un questionnaire à choix multiples comprenant 15 questions (notées sur 15 pts). Elle est destinée à évaluer la connaissance des candidats en matière de code de la route Toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire..

L’unité de valeur n°2 (UV2) comporte trois épreuves, notées sur 20 points, dont une optionnelle :

   - Une épreuve de Français (coefficient 2 - durée de 45 minutes), sous forme d’une dictée de niveau collège de 10 à 15 lignes et d’exercices de définition de mots ou d’expressions, destinée à évaluer la connaissance de la langue française par les candidats. La note de 0/20 est éliminatoire. 

   - Une épreuve de Gestion (coefficient 3 - durée de 50 minutes), sous forme d’un questionnaire à choix multiples comprenant 15 questions et de 5 questions ouvertes appelant une réponse brève (5 lignes maximum) et demandant éventuellement des calculs simples. 

Cette épreuve est destinée à évaluer les connaissances des candidats sur des notions de base centrées sur l’activité du taxi relatives au droit des sociétés, à la fiscalité, à la comptabilité et au droit social. Toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire.

   - Une épreuve écrite optionnelle d’Anglais (coefficient 1 - durée de 30 minutes), sous forme d’un questionnaire à choix multiples de niveau collège, destinée à favoriser la capacité d’accueil touristique du conducteur de taxi. Tout point supérieur à 10/20 est pris en compte dans le calcul de la moyenne de l’unité de valeur. 

L’unité de valeur n°3 (UV3), de portée départementale, comporte 2 épreuves, notées sur 20 points : 

- Une épreuve de « Réglementation Locale » (coefficient 1 - durée de 45 minutes), sous forme d’un questionnaire à réponses courtes et d’un questionnaire à choix multiples, destinée à évaluer les connaissances des candidats sur la réglementation des taxis dans son département. Toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire.

- Une épreuve « d’Orientation et Tarification » (coefficient 1 - durée de 75 minutes), destinée à évaluer l’aptitude des candidats à se situer en Charente-Maritime, à évaluer leur connaissance des principales caractéristiques géographiques du département, à lire et interpréter une carte routière, à choisir un itinéraire, ainsi qu’à appliquer un tarif réglementé à partir d’exercices. Toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire. L’usage d’une calculatrice est interdite pendant cette épreuve.

L’unité de valeur n°4 (UV4), de portée départementale, correspond à une épreuve de Conduite et de Comportement, notée sur 20 :

   - La partie « Conduite sur route », notée sur 14 points est destinée à évaluer les capacités du candidat à effectuer une course au volant d'un véhicule doté des équipements spéciaux caractérisant un taxi (article 1 du décret n° 95-935 modifié du 17 août 1995) et muni d’un dispositif de double commande.

   - La partie « Etude du comportement », notée sur 6 points, est destinée à évaluer la capacité d’accueil et le sens commercial du candidat. Elle consiste, à l’occasion de la mise en situation pratique prévue ci-dessus, à apprécier l’aptitude du candidat à exercer la profession de conducteur de taxi.

La durée de l'épreuve est fixée a 40 minutes. Les candidats disposeront de 5 minutes pour étudier le trajet avant d’effectuer leur course taxi.

Pour cette épreuve, les candidats devront disposer d’un véhicule taxi, assuré, doté des équipements spéciaux (compteur horo-kilométrique dit taximètre, dispositif extérieur lumineux portant la mention « taxi ») et muni d’un dispositif de double commande. Ce véhicule pourra être réservé auprès d’un centre de formation agréé dans le département.

ARTICLE 4 : Le contenu détaillé du programme des épreuves de l’examen figure en annexe au présent arrêté.

ARTICLE 5 : Durant les épreuves de l’examen, l’usage de tout type d’ordinateur, d’une calculatrice programmable ou d’un téléphone portable est rigoureusement interdit. 

ARTICLE 6 : Pour participer aux épreuves de l’examen, chaque candidat devra être muni d’une pièce d’identité et de la convocation envoyée au préalable.

ARTICLE 7 : Les cartes à utiliser pour l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi en Charente-Maritime sont :

- carte « Michelin » de la Charente, Charente-Maritime, échelle 1/150 000ème

- Plan Guide Blay-Foldex de la ville de La Rochelle

- Plan Guide Blay-Foldex de la ville de Saintes

- Plan Guide Blay-Foldex de la ville de Rochefort

ARTICLE 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, les Sous-Préfets de Rochefort, Saintes, Jonzac et St Jean d'Angély sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 30 septembre 2011

la Préfète,


     pour la Préfete,


le Secrétaire Général


  Julien CHARLES

______________________________________________________________________________________________

portant habilitation d'une entreprise de pompes funèbres dans le domaine funéraire - Marbrerie GATINEAU SARL -

ARRETE N°11- 3178-DARLP/1 en date du 6 octobre 2011

Portant renouvellement de l’habilitation funéraire d’une entreprise privée de pompes funèbres

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : La société dénommée "Marbrerie GATINEAU SARL" dont le siège social est situé 112 B, Route des Jonquilles - Le Maine Allain - 17610 CHANIERS, représentée par Eric QUERON, gérant, est habilitée à exercer sur l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

Jusqu'au 5 octobre 2012

- la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

ARTICLE 2 : Le numéro de l'habilitation est - 11 - 17 - 45 

ARTICLE 3 : Tout changement dans les indications prévues à l'article R.2223-57 du code général des collectivités territoriales doit être déclaré dans un délai de 2 mois auprès du représentant de l'Etat ayant délivré l'habilitation.

ARTICLE 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou retirée, après mise en demeure, par le représentant de l'État dans le département où les faits auront été constatés, pour les motifs suivants :

- non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les régies, les entreprises ou associations habilitées conformément à l'article L.2223-23;

- non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,

- atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Dans le cas d'un délégataire, le retrait de l'habilitation entraîne la déchéance des délégations.

ARTICLE 5 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont une copie sera adressée au Maire de CHANIERS.

LA ROCHELLE, le 6 octobre 2011

LE PRÉFET

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé – Julien CHARLES

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Direction des activités réglementées et des Libertés Publiques")

_____________________________________________________

1.2. Préfecture de la Charente-Maritime - Direction des Relations avec les Collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° 11-2919 ter du 31 août 2011 portant création du Syndicat Intercommunal du Littoral d'Yves et de Châtelaillon-Plage

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National de Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er: Est autorisée la création d’un Syndicat Intercommunal à Vocation Unique entre les communes d’Yves et de Châtelaillon-Plage ayant pour objet d’organiser et d’assurer la protection des biens et des populations contre les risques de submersion et d’inondations sur l’ensemble du territoire des communes d’Yves et de Châtelaillon-Plage.

ARTICLE 2 : Le syndicat prend la dénomination de  : « Syndicat Intercommunal du littoral d’Yves et de Châtelaillon-Plage » (S.I.L.Y.C).

Son siège est fixé à la Mairie de Châtelaillon-Plage.

ARTICLE 3 : Le syndicat est créé pour une durée illimitée.

ARTICLE 4 : Le Trésorier du syndicat relève de la Trésorerie de La Rochelle-Banlieue.

ARTICLE 5: Le Syndicat est administré par un comité syndical composé de délégués élus par les conseils municipaux des deux communes.

Chaque commune élit 3 délégués titulaires et 2 délégués suppléants.

ARTICLE 7: Sont approuvés tels qu’annexés au présent arrêté, les statuts du Syndicat Intercommunal du littoral d’Yves et de Châtelaillon-Plage .

ARTICLE 8: Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime ;




      Les Maires des communes membres ;


      Le Directeur Départemental des Finances Publiques ;


      Le Trésorier du Syndicat Intercommunal ;

      sont chargés, chacun en le ce qui concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui fera l’objet d’une mention au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 31 août 2011

La Préfète,

Béatrice ABOLLIVIER

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de POITIERS dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Ce recours peut être précédé  d'un recours administratif adressé à l'auteur de la décision. 

Dans ce cas, une décision expresse de refus peut être déférée au tribunal administratif dans les deux mois qui suivent sa notification ; une décision implicite de refus née du silence gardé par l'administration pendant deux mois peut également être déférée au tribunal dans le délai de deux mois qui suit son intervention.

______________________________________________________________________________________________

arrêté interpréfectoral fixant la nouvelle composition du comité de pilotage du site Natura 2000 FR n°5400447 intitulé "Vallée de la Boutonne"

LA PREFETE DES DEUX SEVRES
LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de la Légion d'Honneur

ARRETENT

Article 1er : l'arrêté interpréfectoral du 18 décembre 2006 modifié portant création et composition du Comité de Pilotage local du site NATURA 2000 FR 5400447 intitulé "Vallée de la Boutonne" est abrogé.

Article 2 : Il est créé un comité de pilotage local (COPIL) pour l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre du document d’objectifs (DOCOB) du site NATURA 2000 FR 5400447 intitulé "Vallée de la Boutonne".

Article 3 : Sa composition est fixée ainsi qu’il suit, chacun des membres désignés ci-après pouvant se faire représenter 

Représentants de l’Etat et de ses établissements publics :

Mme la Préfète des Deux-Sèvres ;

Mme. la Préfète de la Charente Maritime ;

M.le Sous-Préfet de Saint-Jean d'Angély ;

M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Poitou-Charentes ;

M. le Directeur Départemental des Territoires des Deux-Sèvres ; 

M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Charente- Maritime ; 

M. le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage de Poitou-Charentes Limousin ; 

M.le Directeur du Centre Régional de la Propriété Forestière ;

M. le Directeur de l'Agence Régionale de l'Office National des Forêts de Poitou-Charentes ;

M. le Délégué Interrégional Centre Poitou-Charentes de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) ;

Collectivités territoriales intéressées et leurs groupements concernés :

Mme la Présidente du Conseil Régional de Poitou-Charentes ;

M. le Président du Conseil Général des Deux-Sèvres ;

M. le Président du Conseil Général de la Charente-Maritime ;

Mmes et MM. les Maires d’Ardilleux ; Asnières-en-Poitou ; Brieuil-sur-Chizé ; Brioux-sur-Boutonne ; Celles-sur-Belle ; Chef-Boutonne ; Chérigné ; Chizé ; Ensigné ; Fontenille-Saint- Martin d’Entraigues ; Juillé ; La Bataille ; Le Vert ; Luché-sur-Brioux ; Lusseray ; Mazières-sur-Béronne ; Paizay-le-Tort ; Périgné ; Saint-Romans-les-Melle ; Secondigné-sur-Belle ; Séligné ; Vernoux-sur-Boutonne ; Vert (le) Villefollet ; Villiers-sur-Chizé ;

M. le Maire de Dampierre-sur-Boutonne ;

M. le Président de la Communauté de Communes du Val-de-Boutonne ; 

M. la Présidente de la Communauté de Communes du Canton de Melle ;

M. le Président de la Communauté de Communes de Celles-sur-Belle ;

M. le Président de la Communauté de Communes du Coeur de Poitou ;

M. le Président de la Communauté de communes du Canton d’Aulnay de Saintonge ;

M. le Président du Syndicat Mixte d'Alimentation en Eau Potable 4B ;

M. le Président du Syndicat Intercommunal d'Energie des Deux-Sèvres (SIEDS) ;

 M. le Président du S.I pour l'aménagement hydraulique du Bassin de L'AUME-AMONT ;

M. le Président du Syndicat pour l'Etude et la Réalisation des Travaux d'Amélioration de la Desserte en Eau Potable du Sud Deux-Sèvres (SERTAD) ;

M. le Président du Syndicat Mixte du Bassin de LA BOUTONNE en Deux-Sèvres ;

M. le Président du S.I d'alimentation en eau potable de FONTENILLE et de ST MARTIN D'ENTRAIGUES ;

M. le Président du S.I d'alimentation en eau potable de MARCILLE ;

M. le Président du SIVOM de MAZIERES SUR BERONNE, ST MARTIN LES MELLE et SAINT-ROMANS-LES-MELLE ;

M. le Président du S.I d'Environnement de LA BERLANDE ;

M. le Président du SIVOM de PERIGNE – SECONDIGNE ;

M. le Président du Syndicat d'assainissement du MELLOIS (SAM) ;

M. le Président du SIVU de SECONDIGNE SUR BELLE ;

M.le Président du SIVU VOIRIE du Canton de CHEF-BOUTONNE ;

Mme. la Présidente du SIVOM de PERIGNE – SECONDIGNE ;

M.le président du Syndicat Mixte d'Action pour l'Aménagement du Pays Mellois ;

M. le Président de la S.I. de la Boutonne Amont ;

M. le Président du Syndicat des Eaux de la Charente-Maritime ;

M. le Président du Syndicat Départemental d’Electrification et Equipement Rural ;

M le Président du Syndicat Mixte pour l'Etude de l'Aménagement et de la Gestion du bassin de la Boutonne (SYMBO) ;

M. le Président du Syndicat Mixte Départemental de la Voirie des communes de la Charente-Maritime.

Représentants des Propriétaires et exploitants des terrains inclus dans le site Natura 2000 :

M. le Président du Syndicat Départemental de la Propriété Privée Rurale des Deux-Sèvres ;

M. le Président du Syndicat Départemental de la Propriété Privée Rurale de la Charente-Maritime ;

Mme. la Présidente du Syndicat des Forestiers privés des Deux-Sèvres ;

M. le Président du Syndicat des Forestiers privés de la Charente-Maritime ;

M. le représentant du collectif de défense des propriétaires, exploitants et usagers des sites NATURA 2000 de Charente-Maritime, Deux-Sèvres et Vendée ; 

Organismes consulaires :

M. le Président de la Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres ;

M. le Président de la Chambre d’Agriculture de la Charente-Maritime ;

M. le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Deux-Sèvres ;

M. le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie territoriale de Rochefort et de Saintonge ;

M. le Président de la Chambre de Métiers et de l'Artisanat des Deux-Sèvres ; 

M. le Président de la Chambre de Métiers et de l'Artisanat de la Charente-Maritime ; 

Organisations professionnelles et organismes exerçant leurs activités dans le domaine agricole, sylvicole, de la pêche, de la chasse, du sport et du tourisme :

M. le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles des Deux-Sèvres ;

M. le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de la Charente-Maritime ;

M. le Président de la Coordination Rurale des Deux-Sèvres ;

M. le Président de la Coordination Rurale de la Charente-Maritime;

M. le Président de la Confédération Paysanne des Deux-Sèvres ;

M. le Président de la Confédération Paysanne de la Charente-Maritime ;

M. le Président des Jeunes Agriculteurs des Deux-Sèvres ;

M. le Président des Jeunes Agriculteurs de la Charente-Maritime ;

M. le Président du MODEF de la Charente-Maritime ;

M.le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Deux-Sèvres ;

M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Charente-Maritime ;

M. le Président de la Fédération des Deux-Sèvres pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ;

M. le Président de la Fédération Départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de la Charente-Maritime ;

M. le Président du Comité Départemental Olympique et Sportif des Deux-Sèvres ;

M. le Président du Comité Départemental Olympique et Sportif de la Charente-Maritime ;

Mme la Présidente du Comité Départemental de la Randonnée Pédestre des 
Deux-Sèvres ;

M. le Président du Comité Départemental de la Randonnée Pédestre de la Charente-Maritime ;

Associations agréées de protection de l’environnement : 

M. le Président de Deux-Sèvres Nature Environnement ;

M. le Président de Nature Environnement 17 ;

M. le Président de l'Association de Protection, d'Information et d'Etude de l'eau et de son Environnement ; 

M. le Président du Groupe Ornithologique des Deux-Sèvres ;

M. le Président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux de la Charente-Maritime ;

Organismes exerçant leurs activités dans le domaine de la préservation du patrimoine naturel : 

M. Directeur du Centre d'Etudes Biologiques de Chizé - CNRS de Chizé ;

M. le Président du Conservatoire Régional des Espaces Naturels ; 

Gestionnaires d’infrastructures :

M. le Directeur de RTE, Réseau Transport Electricité ;

M. le Délégué régional EDF en Poitou-Charentes ;

M.le Délégué régional GDF en Poitou-Charentes ;

M. le Directeur régional de France Télécom de Limousin Poitou-Charentes ; 

M. le Directeur de l'Ecogestion des Routes - Conseil Général des Deux-Sèvres ;

M.le Directeur des Infrastructures - Conseil Général de la Charente-
Maritime ;

Personnes associées :

MM. les Conseillers Généraux des cantons de Brioux sur Boutonne, 
Celles-sur-Belle, Melle, Chef Boutonne ;

M. le Conseillers Général du canton d'Aulnay de Saintonge ; 

M. le Président de la CLE de la Boutonne ;

M. le Président de l'Association des Moulins du Bassin-Versant de la Boutonne.

Article 4 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Deux-Sèvres, le Secrétaire général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Sous-Préfet de Saint-Jean d'Angély, le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Poitou-Charentes, le Directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres et le Directeur départemental des territoires et de la Mer de la Charente-Maritime, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de chaque Préfecture. 

NIORT, 23 septembre 2011

La Préfète des Deux-Sèvres
La Préfète de la Charente-Maritime

Pour le Préfète
Pour le Préfète 

Le Secrétaire Général
Le Secrétaire Général

Jean-Jacques BOYER
Julien CHARLES

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 11-3141 ter du 30 septembre 2011 modifiant la définition de l'intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles de la Communauté de Communes du Pays Savinois

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1ER : Les compétences optionnelles des statuts de la Communauté de Communes du Pays Savinois, relatives à la Voirie sont modifiées ainsi qu’il suit :

« B – COMPETENCES OPTIONNELLES

Voirie

 Création ou aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire


Sont déclarées d’intérêt communautaire : les voiries selon liste et plan annexés à la définition de l’intérêt communautaire du 28 juillet 2011

 Prestations de services, à titre accessoire, sur les communes extérieures à son périmètre

ARTICLE 2: Les autres dispositions des statuts de la Communauté de communes du Pays Savinois demeurent inchangées.

ARTICLE 3: Sont approuvés, tels qu'annexés au présent arrêté, les statuts ainsi que l’annexe des statuts de la Communauté de Communes du Pays Savinois.

ARTICLE 4:  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime ;

                     Le Sous-Préfet de Saint-Jean d'Angély ;

                     Le Président de la Communauté de Communes du Pays Savinois ;

                     Les Maires des communes membres ;

                     Le Directeur Départemental des Finances publiques ;

                     Le Trésorier de la Communauté de Communes du Pays Savinois ;

                     sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui fera l’objet d’une mention au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 30 septembre 2011

La préfète

Pour le préfète

et par délégation

Le Secrétaire Général

Julien CHARLES

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de POITIERS dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Ce recours peut être précédé d’un recours administratif adressé à l’auteur de la décision.

Dans ce cas, une décision expresse de refus peut être déférée au tribunal administratif dans les deux mois qui suivent sa notification; une décision implicite de refus née du silence gardé par l’administration pendant deux mois peut également être déférée au tribunal dans le délai de deux mois qui suit son intervention.

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 11-3141 bis du 30 septembre 2011 portant modification des statuts et extension des compétences de la Communauté de Communes du Val de Trézence de la Boutonne à la Devise

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Odre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er  : L’article 7 intitulé « Voirie » des compétences facultatives des statuts de la Communauté de Communes du Val de Trézence, de la Devise à la Boutonne est modifié ainsi qu’il suit :

«  7) Voirie

- Réalisation d’emprunts collectifs pour les travaux de voirie communale.

Ces travaux, réalisés par la Communauté de Communes sur le domaine public des Communes et l’entretien des chemins ruraux feront chaque année l’objet d’une convention précisant les travaux à réaliser ainsi que le programme technique de ces travaux et les engagements financiers des parties.

- Acquisition de panneaux mobiles de signalisation routière et de barrières de sécurité et prêts de ces matériels aux communes. »

ARTICLE 2 : Les autres dispositions des statuts de la Communauté de Communes du Val de Trézence, de la Devise à la Boutonne demeurent inchangées.

ARTICLE 3 : Sont approuvés, tels qu'annexés au présent arrêté, les statuts modifiés de la Communauté de Communes du Val de Trézence, de la Devise à la Boutonne.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime ;


       Le Sous-Préfet de Saint-Jean d’Angély ;


       Le Président de la Communauté de Communes du Val de Trézence de la Boutonne à la Devise ;

       Les Maires des communes membres ;

       Le Directeur Départemental des Finances publiques ;

       Le Trésorier de la Communauté de Communes ;

       sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui fera l’objet d’une mention au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 30 septembre 2011

La Préfète

Pour la Préfète

et par délégation

Le Secrétaire Général

Julien CHARLES

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de POITIERS dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Ce recours peut être précédé d’un recours administratif adressé à l’auteur de la décision.

Dans ce cas, une décision expresse de refus peut être déférée au tribunal administratif dans les deux mois qui suivent sa notification; une décision implicite de refus née du silence gardé par l’administration pendant deux mois peut également être déférée au tribunal dans le délai de deux mois qui suit son intervention.

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 3141 quater du 30 septembre 2011 portant dissolution du Syndicat Mixte à Vocation Unique de Voirie (SMIVU de Voirie) de Saint Savinien et de Tonnay-Boutonne

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er: Est autorisée la dissolution de plein droit du Syndicat Mixte à Vocation Unique de Voirie (SMIVU de Voirie) de Saint Savinien et de Tonnay-Boutonne au 30 septembre 2011.

ARTICLE 2 : Les modalités de liquidation sont fixées de la manière suivante :

- L’activité du Syndicat Mixte à Vocation Unique de Voirie  de Saint-Savinien et de Tonnay-Boutonne est reprise par la Communauté de communes du Pays Savinois

- Le SMIVU procède au remboursement des emprunts pour un capital restant dû de 35 032,45€

- Le SMIVU supporte la charge prorata temporis des cartes grises et des contrôles techniques des véhicules.

- Les frais d'actes procédant du transfert de propriété de l'immeuble appartenant au SMIVU reste à la charge de ce dernier.

- Transfert des biens du SMIVU à la Communauté de communes du Pays Savinois pour leur valeur nette comptable représentant un montant de 90 873,93€.

- les Communes membres de la Communauté de Communes du Pays Savinois abandonnent leurs droits au profit de ladite Communauté de Communes.

- Les Communes membres de la Communauté de Communes du Val de Trézence percevront une compensation calculée selon le nombre d'habitants et représentant la quote-part des engagements versés au SMIVU soit la répartition du solde du compte au Trésor, la répartition des excédents et la répartition de l'actif pour le montant rétrocédé à la Communauté de communes du Pays Savinois.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime ;


       Le Sous-Préfet de Saint Jean d’Angély


       Le Sous-Préfet de Rochefort ;


       Le Président du Syndicat Mixte ;


       Les Maires des communes membres ;

       Le Président de la Communauté de Communes du Pays Savinois ;


       Le Directeur Départemental des Finances Publiques ;


       Le Trésorier du Syndicat Mixte ;


       sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui fera l'objet d'une mention au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, 30 septembre 2011

La Préfète

Pour la Préfète

et par délégation

Le Secrétaire Général

Julien CHARLES

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de POITIERS dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Ce recours peut être précédé  d'un recours administratif adressé à l'auteur de la décision. 

Dans ce cas, une décision expresse de refus peut être déférée au tribunal administratif dans les deux mois qui suivent sa notification ; une décision implicite de refus née du silence gardé par l'administration pendant deux mois peut également être déférée au tribunal dans le délai de deux mois qui suit son intervention.

______________________________________________________________________________________________

arrêté n° 2011-3179 DRCTE/B1 du 6 octobre 2011 modifiant l'arrêté n° 2003-1443 DRCLAJ/B1 du 23 mai 2003 portant nomination d'un nouveau régisseur d'Etat auprès de la police municipale de la commune des Portes en Ré

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2003-1443 DRCLAJ/B1 du 23 mai 2003 est modifié comme suit :

Monsieur Stéphane DALIDEC, brigadier chef principal de la police municipale, en lieu et place de Monsieur Rémy MOTARD.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Charente-Maritime et le Maire de la commune des Portes en Ré sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée aux intéressés.


 
                                                    
 La Préfète,







Pour La Préfète,







Le Secrétaire Général,







Signé : Julien CHARLES

______________________________________________________________________________________________

arrêté n° 2011-3179 DRCTE/B1 du 6 octobre 2011 modifiant l'arrêté n° 2003-1443 DRCLAJ/B1 du 23 mai 2003 portant nomination d'un nouveau régisseur d'Etat auprès de la police municipale de la commune des Portes en Ré

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2003-1443 DRCLAJ/B1 du 23 mai 2003 est modifié comme suit :

Monsieur Stéphane DALIDEC, brigadier chef principal de la police municipale, en lieu et place de Monsieur Rémy MOTARD.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Charente-Maritime et le Maire de la commune des Portes en Ré sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée aux intéressés.


 
                                                    
 La Préfète,







Pour La Préfète,







Le Secrétaire Général,







Signé : Julien CHARLES

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Direction des Relations avec les Collectivités territoriales et de l'environnement")

_____________________________________________________

1.3. Préfecture de la Charente-Maritime - Direction des Ressources Humaines et des Moyens

Arrêté portant versement des acomptes mensuels du RSA au département

PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME
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ARRETE

                        portant versement des acomptes mensuels

                                       du Revenu de Solidarité Active au Département
N°            - DRHM- BBM

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active ;

VU l’article 55 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ;



SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture

ARRETE :

Article 1er : le montant du Revenu de Solidarité Active revenant au département de la Charente-Maritime est fixé, au titre du mois de octobre 2011, à 586 265 €.

Article 2 : Cette somme sera imputée sur le programme 833 «  Avances sur le montant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers organismes » Action 02, Sous Action 20.

Article 3 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime et M. le Directeur Régional des Finances Publiques de la Région Poitou-Charentes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.








La Rochelle, le 7 octobre 2011









La Préfète,








            Pour la Préfète,








      Le Secrétaire Général








         Julien CHARLES

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant versement des acomptes mensuels du RMI

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : le montant du versement de la part de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers revenant au département de la Charente-Maritime est fixé, au titre du mois de octobre 2011, à 3 863 259 euros.

Article 2 : Cette somme sera imputée sur le programme 833 «  Avances sur le montant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers organismes » Action 02, Sous Action 20.

Article 3 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime et M. le Directeur Régional des Finances Publiques de la Région Poitou-Charentes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 7 octobre 2011








La Préfète,








Pour la Préfète,








Le Secrétaire Général








Julien CHARLES

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Direction des Ressources Humaines et des Moyens")

_____________________________________________________

1.4. Préfecture de la Charente-Maritime - Service de  la coordination de l'action départementale

Arrêté préfectoral n° 11-3156 bis du 3 octobre 2011 donnant délégation de sinature à Mme claudine TROUGNOU, Directrice régionale des affaires culturelles de Poitou-Charentes par intérim

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du 1er octobre 2011, délégation de signature est donnée, sous réserve des affaires signalées soumises à la signature de la Préfète, à Mme Claudine TROUGNOU, Directrice régionale des affaires culturelles de Poitou-Charentes par intérim, pour la partie de son activité s’exerçant dans le département de la Charente-Maritime, à l'effet de signer:

- les autorisations de travaux, non instruites dans le cadre du code de l’urbanisme, au titre de l’article 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques,

- les autorisations spéciales pour les travaux situés en secteurs sauvegardés ne ressortissant pas au permis de construire (article L 313-2 du code de l’urbanisme),

- les autorisations spéciales de travaux en sites classés pour les constructions, travaux et ouvrages exemptés de permis de construire ou relevant du régime de la déclaration préalable, ainsi que pour l'édification et la modification des clôtures (articles L 441-2, L 422-1 à  L 422-5, R 421-1, R 422-1 2e alinéa et R 422-2 du code de l’urbanisme),

- tous actes entrant dans le cadre des attributions répressives définies aux articles L 313-11, L 480-2 alinéas 1 et 4, L 480-6 et L 480-9 alinéas 1 et 2 du code de l’urbanisme dans leur application aux infractions à la législation sur les sites et les abords de monuments historiques telle que mentionnée aux articles 30 bis de la loi du 31 décembre 1913 et 21 de la loi du 2 mai 1930,

- les avis formulés dans le cadre de l'instruction, au titre de l'urbanisme, des projets d'opérations ou de travaux visés par le décret n° 86-192 du 5 Février 1986, relatif à la prise en compte du patrimoine archéologique dans certaines procédures d'urbanisme,

ARTICLE 2 : En application de l'article 44  du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, Mme Claudine TROUGNOU, Directrice régionale des affaires culturelles de Poitou-Charentes par intérim, est autorisée à subdéléguer sa signature, en cas d'absence ou d'empêchement, par arrêté pris au nom de la  Préfète :

- à ses collaborateurs, nommément désignés, pour signer la totalité des décisions énumérées à l'article 1.

ARTICLE 3 : Cet arrêté de subdélégation sera adressé à la Préfète et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire général de la préfecture et la Directrice régionale des affaires culturelles de Poitou-Charentes par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté .qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La Rochelle, le  3 octobre 2011

La Préfète,

Béatrice ABOLLIVIER

______________________________________________________________________________________________

arrêté organisant l'intérim des fonctions de sous préfet de Rochefort

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du 17 octobre 2011, l’intérim des fonctions de Sous-Préfet de Rochefort est assuré par M . Frédéric BRASSAC, Sous-Préfet de Saint Jean d’Angely.

ARTICLE 2 : Pour l’exercice de ces fonctions, délégation de signature est donnée, sous réserve des affaires signalées soumises à la signature de la Préfète, à                M. Frédéric BRASSAC, Sous-Préfet de Saint Jean d’Angely, Sous-Préfet de Rochefort par intérim, à l'effet de signer, dans la limite de l'arrondissement de ROCHEFORT, toutes décisions relatives à l'administration départementale en ce qui concerne les matières suivantes :

1°) En matière de police générale et de réglementation

Police générale

-  l’octroi du concours de la force publique,

- la réquisition des forces de l’ordre pour l’escorte et la garde statique des détenus,

- la délivrance des récépissés de déclaration de rassemblement festif à caractère musical,

- pour les agents de police municipale : l’agrément , le retrait d’agrément et la délivrance des cartes,

 - la délivrance de toutes autorisations relatives à la police de la voie publique, des cafés, débits de boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales,

- les autorisations concernant les quêtes sur la voie publique, les courses pédestres, cyclistes, hippiques, se déroulant exclusivement sur le territoire de l'arrondissement,

- les récépissés de déclaration de manifestations sportives non motorisées sur la voie publique,

- les autorisations d’implantation de liaisons d’alarme avec les services de police et de gendarmerie,

- l’avis sur les libérations conditionnelles à l’exclusion des détenus étrangers,

- la signature du bulletin d’entrée des détenus en établissements hospitaliers, pour l’organisation de la garde,

- l’autorisation de vente après saisie des biens mobiliers et immobiliers des redevables du Trésor,

- la décision de fermeture administrative des débits de boissons pour une durée maximum de 3 mois,

- la décision de fermeture administrative temporaire des établissements et lieux ouverts au public en cas d’infraction à la législation sur les stupéfiants,

- les dérogations aux dispositions générales de l'article 1er de la loi du 21 mai 1836 en matière d'autorisation de tombolas, dans la limite de la compétence du Préfet,

- les autorisations concernant les moto - cross se déroulant dans le ressort de l’arrondissement, sur terrain homologué, et après avis de la commission départementale de sécurité routière, section épreuves sportives,

- l'institution d'une régie de recettes de l'État auprès de la police municipale des communes,

- la nomination du régisseur d'État et de son suppléant auprès de la police municipale des communes ;

- la délivrance des récépissés des demandes d'autorisation de jeux dans les casinos.

Armes et  munitions

- le visa des autorisations de port d'armes,

- la délivrance des autorisations de détention de munitions et d'armes,

- la délivrance de la carte européenne d’armes à feu,

- les décisions de saisie d’armes et de retrait d’autorisation de détention d’armes.

Permis de conduire, code de la route

- les arrêtés de suspension de permis de conduire,

- la signature des convocations devant la commission médicale primaire d’arrondissement,

- les décisions de mise en fourrière des véhicules (articles R 285 à R 289 du code de la route),

- les mesures administratives consécutives à un examen médical (imprimé 61 : décisions d'inaptitude ou de limitation de validité des catégories du permis de conduire),

- les attestations provisoires de conduite des véhicules,

- la délivrance des permis nationaux à l'issue des visites médicale (commission primaire et médecine de ville). 

Cartes grises (pour l’ensemble du département)

- la délivrance des cartes grises,

- l’inscription, la radiation et la délivrance des attestations de gage ou de non - gage portant sur les véhicules automobiles,

- la délivrance des récépissés de destruction des véhicules automobiles,

- les documents afférents aux oppositions, aux transferts des cartes grises et à la main levée des dites oppositions.

Chasse -pêche

- les attestations de délivrance initiale d’un permis de chasser original ou de duplicata,

- les bordereaux de transmission à l’office national de la chasse et de la faune sauvage des dossiers de demande de délivrance de permis de chasser, de duplicata de permis de chasser et d’autorisation de chasser accompagné.

Elections

- la nomination des membres des Commissions de propagande électorale constituées en vue des élections municipales et cantonales partielles,

- la signature des accusés de réception et des récépissés d’enregistrement des demandes de concours des commissions de propagande, présentés par les responsables de listes ou leurs mandataires, à l’occasion des élections municipales, s’agissant des communes de 2500 habitants et plus, et des élections cantonales partielles,

- les décisions de constitution des délégations spéciales.

Exercice d’activités commerciales

- la délivrance des récépissés de déclaration de ventes en liquidation de marchandises, telles que prévues à l’article 2 du décret n° 2005 –39 du 18 janvier 2005,

- la délivrance des récépissés de brocanteur.

Gardes particuliers 

- la décision d'agrément et le retrait de la décision d'agrément de garde particulier,

- l'arrêté préfectoral reconnaissant les aptitudes techniques d'un garde particulier,

- la carte d'agrément délivrée au garde particulier.

Législation funéraire

 - l’autorisation d’inhumation dans un cimetière privé (art R 2213-35 du code général des collectivités territoriales),

 - l’autorisation de transport de corps et de cendres en dehors du territoire métropolitain lorsque la fermeture du cercueil a lieu dans l’arrondissement,

 - la dérogation aux délais d’inhumation et crémation (art R 2213-35 du code général des collectivités territoriales),

 - les laissez passer mortuaires.

Titres

- la délivrance des cartes nationales d’identité.

Urbanisme

- l'avis sur les demandes de permis de construire dans le cadre de l'article L 111-1-2 du code de l'urbanisme,

- l'avis conforme du représentant de l’Etat dans le cadre de l’article L 421-2-2 de code de l’urbanisme,

- l'avis de synthèse des services de l'Etat sur le projet de plan local d'urbanisme arrêté prévu à l'alinéa 2 de l'article L123-9 du code de l'urbanisme,

- le courrier de transmission de l'avis de l'autorité environnementale sur l'évaluation environnementale contenue dans le rapport de présentation du plan local d'urbanisme et sur la prise en compte de l'environnement par le projet de plan local d'urbanisme prévu par l'article R121-15 du code de l'urbanisme,

Autres

- l’autorisation d’ériger des monuments commémoratifs lorsque celle-ci relève de l’autorité préfectorale,

- l’établissement des ordres de paiement pour le service de la régie des recettes.

2°) En matière d'administration locale

Affaires communales

 - la prescription de l'enquête sur les modifications des limites territoriales des communes et le transfert de leurs chefs-lieux,

- la constitution d'une commission syndicale chargée de donner son avis sur le projet de  détachement d'une section de commune,

- la substitution au Maire dans les cas prévus par les articles L 2215-1, L 2215-5 et  L 2122-34 du Code général des collectivités territoriales,

- la délivrance des cartes d'identité aux Maires et Adjoints,

- lorsque le siège est situé dans l’arrondissement, l’acceptation de la démission des maires des communes de moins de 3500 habitants et des présidents de syndicats intercommunaux, à l’exception des communautés d’agglomération, des communautés de communes et des syndicats départementaux,

 - lorsque le siège est situé dans l’arrondissement, l'acceptation de la démission des adjoints au maire ainsi que celle des membres du bureau des syndicats intercommunaux,

- la décision concernant l'institution des commissions syndicales (article L  5222.1 du code général des collectivités territoriales),

- la convocation des électeurs relative au renouvellement des membres de la commission syndicale chargée d’administrer les biens des sections de communes.

Associations syndicales et foncières

-  les déclarations des associations foncières urbaines libres ( AFUL ) et des associations syndicales libres dont le siège est situé dans l'arrondissement de Rochefort.

 Législation forestière

- l'arrêté portant soumission au régime forestier et distraction de ce régime lorsque le périmètre de la forêt est limité à l'arrondissement,

- le récépissé de dépôt des demandes d’autorisation de défrichement (article R. 311.1 du code forestier),

- la désignation du représentant de l’administration au sein des commissions communales chargées de l'établissement des listes électorales des propriétaires de parcelles boisées.

Ecoles, scolarité, formation

- l'arbitrage du représentant de l'Etat, en l'absence d'accord sur l'application des cas de dérogation prévus par le décret interministériel du 12 mars 1986, concernant la répartition entre communes des charges de fonctionnement des écoles publiques,

- l'avis sur les projets de désaffectation des locaux scolaires,

Sociétés d’économie mixte – Etablissements publics de coopération intercommunale

- le contrôle spécifique sur les sociétés d'économie mixte locales dont le siège est situé dans l'arrondissement, institué par l'article 6 de la loi n° 83-597 du 7 Juillet 1983.

- Pour ce qui concerne les établissements publics de coopération intercommunale dont les limites ne dépassent pas l'arrondissement, à l’exception des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre :

a) la création et la dissolution

b) l'admission ou le retrait d'un nouveau membre

c) l'extension des attributions, la modification des conditions initiales  de fonctionnement ou de durée

d) l'adhésion d'un syndicat de communes à un établissement public de coopération intercommunale.

Offices d’H.L.M.


Pour ce qui concerne les conseils d'administration des offices d' H.L.M communaux et intercommunaux dont le ressort est limité à l'arrondissement : 

- la mise en œuvre des procédures afférentes à la composition ou au renouvellement des conseils d'administration et la signature de l'arrêté correspondant.

Dotations de l'Etat :

- les arrêtés portant versement du fonds de compensation de la TVA aux collectivités territoriales, à leurs groupements, leurs régies et autres établissements publics,

- la signature des ordres de paiement du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA),

- la signature des conventions conclues entre le préfet et les collectivités bénéficiaires du FCTVA pour l’application du dispositif du plan de relance de l’économie relatif au FCTVA,

- la signature des arrêtés de pérennisation du mécanisme de versement anticipé du FCTVA pour les bénéficiaires du fonds ayant respecté leur engagement conventionnel dans le cadre du plan de relance de l’économie,

- la signature des arrêtés constatant le défaut du respect des stipulations de la convention FCTVA plan de relance de l’économie et soumettant de nouveau la collectivité au versement du FCTVA pour les dépenses afférentes à la pénultième année.

Autres

- la création, l'agrandissement, le transfert et la fermeture des cimetières,

- la signature des conventions conclues entre le préfet et les autorités locales pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité,

- Signature des lettres d’observations, aux maires et présidents d’EPCI, entrant dans le cadre du contrôle budgétaire et du contrôle de légalité exercés par la direction des relations avec les collectivités territoriales et de l’environnement.

3°) En matière d'administration générale

- les enquêtes publiques relevant de la procédure de droit commun (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires - enquêteurs et tous actes de procédure), à l'exception de celles faisant l'objet d'une étude d'impact ou d'une saisine de la commission des sites,

- la nomination des commissaires - enquêteurs à l'occasion des enquêtes d'utilité publique relevant de la procédure de droit commun,

- les enquêtes administratives en vue de l'établissement de servitudes de passage des lignes électriques et les arrêtés approuvant les tracés des lignes et établissant les servitudes de passage, d'appui, de surplomb, d'élagage et d'abattage à l'exception des lignes supérieures à 225 KV et de celles faisant l'objet d'une étude d'impact ou d'une saisine de la commission des sites,

- la délivrance des récépissés de déclarations d’associations (loi du 1er juillet 1901) et des fonds de dotation,

- la délivrance d'une attestation provisoire aux associations présentant le caractère cultuel ou de bienfaisance tel que défini à l'article 238 bis modifié du code général des impôts, et pouvant prétendre au bénéfice des dispositions de la loi du 23 Juillet 1987 sur le développement du mécénat,

- la signature des procès verbaux des commissions de sécurité des établissements recevant du public, dont le Sous - Préfet, ou son représentant, assure la présidence.

- la création et la composition des comités de pilotage de NATURA 2000.

4°) En matière de personnel

- l'attribution de logements aux fonctionnaires.

5°) En matière de budget de fonctionnement de la sous-préfecture et de la résidence

- tous actes d'engagement juridique relatifs à la gestion du budget de la sous-préfecture et de la résidence.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement du Sous - Préfet de Rochefort par intérim, M. Gérard SOTTER, Secrétaire Général de la sous - préfecture de Rochefort, est habilité à exercer la délégation de signature conférée à l’article 1 du présent arrêté, à l’exception de :

- la prescription de l’enquête sur les modifications des limites territoriales des communes et le transfert de leurs chefs-lieux,

- la délivrance des cartes d’identité aux Maires et Adjoints,

- l’acceptation de la démission des Maires et des Adjoints, ainsi que celle des Présidents et membres du bureau des syndicats intercommunaux dont le siège est situé dans l’arrondissement,

- la création, l’extension du périmètre et la dissolution des associations syndicales dont le siège est situé dans l’arrondissement,

- l’approbation et le visa des décisions desdites associations tant administratives que financières,

ARTICLE 4: En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gérard SOTTER, la délégation consentie en application de l’article 2 ci-dessus sera exercée par :

Mme Dominique GRANGÉ-COURTY

ou Mme Lydie ROUX. 

ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Sous - Préfet de Saint-Jean d’Angely, Sous-Préfet de Rochefort par intérim, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La Rochelle, le 12 octobre 2011

La Préfète,

Béatrice ABOLLIVIER

______________________________________________________________________________________________

Arrêté N° 11-3248 du 14 octobre 2011 donnant délégation de signature à M. Gérard FALLON, Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Poitou-Charentes par intérim

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : A compter du 18 octobre 2011, délégation de signature est donnée, pour la partie de l’activité exercée dans le département de la Charente-Maritime, à M. Gérard FALLON, Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la région Poitou-Charentes par intérim,  à l’effet de signer, au nom de la  Préfète de la Charente-Maritime, les actes, arrêtés, décisions, et courriers correspondant aux matières visées à l’article 2, à l’exception :

- des correspondances aux parlementaires, à la présidente du conseil régional et au président du conseil général ;

- des correspondances aux maires, aux conseillers généraux, aux membres des assemblées régionales, aux présidents des chambres consulaires, aux présidents de communautés de communes ou de communauté d’agglomération, aux présidents de syndicats mixtes, aux présidents des établissements publics de coopération intercommunales ;

- des mémoires introductifs d’instance et des correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’Etat ;

-  des décisions qui mettent en jeu le pouvoir de contrôle de légalité vis-à-vis des communes ou du département ;

- des décisions qui font intervenir une procédure d'enquête publique instruite par les services de la préfecture.

Article 2 : Cette délégation de signature concerne, sous réserve des affaires signalées soumises à la signature de la Préfète, les matières suivantes :

a) Sous-sol et explosifs

- mines et carrières (sauf décision au titre des installations classées) : prescription de mesures de sécurité générale (décret 99-116 du 12 février 1999) relatives à la police des mines et des carrières (hors arrêtés), et notamment le second alinéa de l’article 4 du décret précité ;

- recherches et exploitation d’hydrocarbures (code minier - décret n° 2006-648 du 2 juin 2006 modifié) ;

- explosifs (article L2352-1 du Code de la Défense) ;

- artifices de divertissement : habilitation des laboratoires à procéder à des examens et épreuves en vue de l’agrément des artifices de divertissement (article 6 du décret n° 90-897 du 1er octobre 1990 modifié).

b) Contrôles techniques véhicules

- délivrance des autorisations de mise en circulation de véhicules :

. des véhicules de transport en commun (arrêté du 2 juillet 1982 modifié),

  
 . des véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage (arrêté du 30 septembre 1975),

  
 . des véhicules de transport de matières dangereuses (arrêté TMD du 29 mai 2009  modifié) ;

- réception par type, à titre isolé ou identification des véhicules (code de la route et arrêté du 19 juillet 1954 modifié) ;

- dérogation au règlement des transports en commun de personnes (arrêté du 2 juillet 1982 modifié) ;

- agrément et suivi des centres de contrôle de véhicules légers (arrêté du 18 juin 1991 modifié) et poids lourds (arrêté du 27 juillet 2004 modifié) et des contrôleurs techniques ;

- désignation d'un expert chargé d'effectuer la visite technique annuelle des petits trains routiers (arrêté du 2 juillet 1997 modifié).

c) Sécurité industrielle

- appareils sous pression de vapeur (décret du 02 avril 1926) et appareils sous pression de gaz (décret n°63 du 18 janvier 1943) : délivrance des récépissés de déclaration de mise en service, et décisions d'aménagements (accords ou refus) portant sur les conditions d'exploitation ou de contrôle en service et sur les conditions de contrôle initial telles que prévues dans l'arrêté du 15 mars 2000 relatif à l'exploitation des équipements sous pression, habilitation et suivi des organismes habilités chargés des missions de surveillance des appareils à pression de vapeur ou de gaz et du contrôle de l'exécution de la loi n°571 du 28 octobre 1943 et des textes réglementaires rendus en son application, et notamment le décret 99-1046 du 13 décembre 1999 ;

- équipements sous pression : délivrance des récépissés de déclaration de mise en service, et décisions d'aménagements (accords ou refus) portant sur les conditions d'exploitation ou de contrôle en service et sur les conditions de conception, de fabrication ou de contrôle initial telles que prévues dans l'arrêté du 15 mars 2000 relatif à l'exploitation des équipements sous pression, habilitation et suivi des organismes habilités tels que définis dans le décret 99-1046 du 13 décembre 1999, décisions de mise en demeure prises dans le cadre de surveillance du parc ou du marché ;

- reconnaissance des services d'inspection tels que définis dans l'article 19 du décret 99-1046 du 13 décembre 1999 ;

- contrôle technique des canalisations de transport, de distribution et des installations intérieures utilisant le gaz (arrêté du 11 mai 1970, arrêté du 13 juillet 2000, dérogation arrêté du 2 août 1977 modifié) ;

- canalisations de transport d'hydrocarbures liquides et liquéfiés, de transport de gaz.

d) Energie

- production de l’énergie électrique (hydraulique) :


. loi du 16 octobre 1919 sur l'utilisation de l'énergie hydraulique,

. consultation des services et des maires sur les projets de demande de concession des  ouvrages utilisant l’énergie hydraulique (décret du 20 juin 1960),

. consultation des services et des maires sur les projets d’entretien des barrages (vidanges,  travaux...) ;

- transport et distribution de l’énergie électrique :


. loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

. lettres de consultation des services et des maires sur les projets de lignes électriques et de postes (décret n° 70-492 du 11 juin 1970, décret du 29 juillet 1927, 



. décisions d’approbation des projets et d’autorisation (approbation des projets d’exécution et d’autorisation d’exécuter les travaux de construction des lignes et des postes),



. procès-verbaux de clôture des procédures d’instruction des projets de lignes,


. convocation de la «conférence inter service» à l’issue de l’instruction,



. contrôle technique des ouvrages électriques (arrêté du 17 mai 2001) ;

- production, transport et distribution du gaz :


. acte dit loi du 15 février 1941 relative à l'organisation de la production, du transport et de la distribution du gaz,


. acte n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie,

.  loi n° 2004-803 du 9 août 2004 relative au service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières.

- instruction des autorisations de transport : décret n° 85.1108 du 15 octobre 1985 modifié relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations et décret n° 70.492 du 11 juin 1970 modifié ;

- application du statut des industries électriques et gazières ;

- délivrance de certificats d'économie d'énergie : décret n° 2006-603 du 23 mai 2006 relatif aux certificats d'économie d'énergie ;

- certificats ouvrant droit à obligation d'achat d'électricité : décret 2001-410 du 10 mai 2001.

- loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie

- loi du 16 octobre 1919 sur l'utilisation de l'énergie hydraulique

- Loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité (article 10 relatif à l’obligation d’achat).

- Loi n° 2005 - 781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de politique énergétique (notamment ses articles 14 et 15).

e) Environnement industriel :

- autorisation et surveillance des transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la communauté européenne ;

- déclaration annuelle des émissions de gaz à effet de serre : contrôle et transmission des déclarations des émissions annuelles de CO2 au ministère chargé de l'environnement tel que prévu à l'article 20 de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émissions de gaz à effet de serre.

f) Protection des espèces

- les actes relatifs à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;

- les actes relatifs à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;

- les actes relatifs à la mise en œuvre des dispositions du règlement (CE) n° 338/97 sus-visé et des règlements de la Commission associés.

- les actes relatifs aux permissions d’accès aux propriétés privées pour les agents de la direction régionale de l’environnement, ou ceux auxquels cette dernière aura délégué ses droits, dans le cadre des opérations liées à la réalisation des inventaires du patrimoine naturel de l’article L.411-5 du code de l’environnement.

g) Environnement industriel :

- autorisation et surveillance des transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la communauté européenne ;

- déclaration annuelle des émissions de gaz à effet de serre : contrôle et transmission des déclarations des émissions annuelles de CO2 au ministère chargé de l'environnement tel que prévu à l'article 20 de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émissions de gaz à effet de serre.

h) Sécurité des ouvrages hydrauliques autorisés, déclarés et concédés (application du décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007)

- les actes relatifs au classement des ouvrages concédés et avis sur classement des ouvrages autorisés

- les actes relatifs au demande d'approbation de travaux pour un ouvrage concédé

- les actes relatifs au suivi du respect des obligations générales et particulières des responsables d'ouvrages hydrauliques notamment observations ou demande de compléments pour le dossier d'ouvrage, registre, visite technique approfondie, études de dangers, consignes, rapport de surveillance et d'auscultation.

- l'approbation des consignes prévues par le décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007

- l'approbation des modalités des examens effectués sur les parties habituellement noyés ou difficilement accessibles sans moyens spéciaux

- l'instruction des procédures de vidange pour les barrages concédés

- les actes relatifs à la réalisation des inspections décennales, périodiques ou inopinées relatives à la sécurité des ouvrages et signature du rapport définitif au propriétaire /concessionnaire

- les actes relatifs au suivi des événements importants pour la sûreté hydraulique (EISH) définit dans l'arrêté du 21 mai 2010 

Article 3 : Cette délégation s’exerce dans le cadre des grandes orientations stratégiques fixées par la Préfète de la Charente-Maritime au titre de la programmation et de la planification des missions entrant dans le champ de compétence du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement.

Article 4 : En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. Gérard FALLON, Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement par intérim est autorisé à subdéléguer sa signature, en cas d’absence ou d’empêchement, par arrêté pris au nom de la Préfète : 

- à ses collaborateurs, nommément désignés, pour signer les décisions énumérées à l’article 2, chacun dans son domaine de compétence, dans les limites imposées par l’article 3.

Cet arrêté de subdélégation sera adressé à la Préfète et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de la région Poitou-Charentes par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

La Rochelle, le 14 octobre 2011

La Préfète,

Béatrice ABOLLIVIER

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Service de  la coordination de l'action départementale")

_____________________________________________________

1.5. Préfecture de la Charente-Maritime - SOUS-PREFECTURE DE ROCHEFORT

arrêté portant nomination d'un régisseur d'Etat auprès de la police municipale de MARENNES

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : l'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 2006/126 du 10 avril 2006 est modifié comme suit : 

« Mademoiselle Alexandra DUQUESNE est désignée suppléante. ».

Le reste est sans changement.

ARTICLE 2 : le Sous-Préfet de ROCHEFORT, le Directeur départemental des finances publiques et le Maire de la commune de Marennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs

Rochefort le 2 août 2011

Pour la Préfète et par délégation

LE SOUS-PREFET DE ROCHEFORT

Henri DUHALDEBORDE

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant nomination d'un régisseur d'Etat auprès de la police municipale de CHAILLEVETTE

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : l'article 1er de l'arrêté préfectoral n° 2009/101 du 14 mai 2009 est modifié comme suit : 

« Monsieur Manuel CLYMANS, responsable de la police municipale de la commune de Chaillevette, est nommé régisseur pour percevoir le produit des amendes forfaitaire de la police de la circulation, en application de l'article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales, et le produit des consignations prévues par l'article L. 121-4 du code de la route ».

Le reste est sans changement.

ARTICLE 2 : le Sous-Préfet de ROCHEFORT, le Directeur départemental des finances publiques et le Maire de la commune de Chaillevette, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Rochefort le 18 août 2011

Pour la Préfète et par délégation

LE SOUS-PREFET DE ROCHEFORT

Henri DUHALDEBORDE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°11-225 du 3 octobre 2011 reconnaissant les aptitudes rechniques de M. Dany VERGER en qualité de garde-particulier.

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : M. Dany VERGER, né le 13 août 1967 à ROCHEFORT (17), est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde particulier.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès de la Sous-Préfecture de ROCHEFORT ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

ARTICLE 4 : 

Le Sous-Préfet de Rochefort,

M. le maire de ROCHEFORT
Le Directeur des Archives Départementales - 17000 LA ROCHELLE,

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Charente-Maritime,

Le Chef de Service, Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage 17100 COURCOURY,

M. Dany VERGER 4 rue de Bellevue Res Bellevue Appt 25 Bat B4 17300 ROCHEFORT
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Rochefort le 3 octobre 2011

LE SOUS-PREFET DE ROCHEFORT

POUR LE SOUS-PREFET

par délégation

LE SECRETAIRE GENERAL

Gérard SOTTER

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°11-226 du 3 octobre 2011 portant agrément de M. Dany VERGER en qualité de garde-particulier.

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1: M. Dany VERGER,  

né le 13 août 1967 à ROCHEFORT (17) 

demeurant : 4 rue de Bellevue Res Bellevue Appt 25 Bat B4 17300 ROCHEFORT,

EST AGREE en qualité de Garde Particulier pour constater les infractions à la police de la conservation du domaine public routier et établir les procès-verbaux concernant ces infractions, sur le territoire de la commune de ROCHEFORT.

ARTICLE 2: La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel M. Dany VERGER a été commissionné par son employeur et agréé. En dehors de ce territoire, M. Dany VERGER n’a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

ARTICLE 4 : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Dany VERGER doit prêter serment devant le Tribunal d’Instance de ROCHEFORT.

ARTICLE 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Dany VERGER doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute personne qui en fait la demande.

ARTICLE 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de ROCHEFORT en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

ARTICLE  7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Sous-Préfecture de ROCHEFORT dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ou être déféré devant le Tribunal Administratif de POITIERS dans les mêmes conditions de délai

ARTICLE 8 : 

Le Sous-Préfet de Rochefort
Le Maire de ROCHEFORT, BP 60030 - 17301 ROCHEFORT CEDEX.

Le Commissaire de Police, Chef de la Circonscription de la Sécurité Publique de ROCHEFORT ;

Le Directeur des Archives Départementales - 17000 LA ROCHELLE,

Le Procureur de la République près le Tribunal d’Instance de ROCHEFORT,

M. Dany VERGER 4 rue de Bellevue Res Bellevue Appt 25 Bat B4 17300 ROCHEFORT,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Rochefort le 3 octobre 2011

LE SOUS-PREFET DE ROCHEFORT

POUR LE SOUS-PREFET

par délégation

LE SECRETAIRE GENERAL

Gérard SOTTER

______________________________________________________________________________________________

Arrêté reconnaissant les aptitudes techniques d'un garde particulier.

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : M. Jean-Yves GARNIER, né le 19 septembre 1965 à AUXONNE (21), est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde particulier.

ARTICLE 2 : Il est en outre reconnu techniquement apte à exercer les fonctions 

de garde-pêche particulier.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d'agrément à ces fonctions.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès de la Sous-Préfecture de ROCHEFORT ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de la Mer, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

ARTICLE 5 : 

Le Sous-Préfet de Rochefort,

Le Directeur de la Fédération de la Charente-Maritime pour la pêche et la protection du milieu aquatique,

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Charente-Maritime,

Le Directeur des Archives Départementales - 17000 LA ROCHELLE,

M. Jean-Yves GARNIER 1 A rue du Grand Breuil 17320 MARENNES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Rochefort le 7 octobre 2011

LE SOUS-PREFET DE ROCHEFORT

POUR LE SOUS-PREFET

par délégation

LE SECRETAIRE GENERAL

Gérard SOTTER

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément d'une garde-pêche particulier.

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1: M. Jean-Yves GARNIER
né le 19 septembre 1965 à AUXONNE (21)
demeurant au 1 A rue du Grand Breuil à 17320 MARENNES
EST AGREE en qualité de :

-Garde Pêche Particulier pour constater tous délits et contraventions relatifs à la pêche en eau douce qui portent préjudice au détenteur des droits de pêche qui l’emploie.

La liste des propriétés que le garde est chargé de surveiller est annexée au présent arrêté.

ARTICLE 2: La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement limitée au territoire pour lequel M. Jean-Yves GARNIER a été commissionné par son employeur et agréé. En dehors de ce territoire, M. Jean-Yves GARNIER n’a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

ARTICLE 4 : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Jean-Yves GARNIER doit prêter serment devant le Tribunal d’Instance de ROCHEFORT.

ARTICLE 5 :  Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Yves GARNIER doit être porteur en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute personne qui en fait la demande.

ARTICLE 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de Rochefort en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

ARTICLE  7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès de la Sous-Préfecture de ROCHEFORT ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de la Mer, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif. L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

ARTICLE 8 :

Le Sous-Préfet de Rochefort, 
Le Maire des communes de : HIERS BROUAGE, MARENNES, ST JUST LUZAC,

Le Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de ROCHEFORT,

Le Directeur des Archives Départementales - 17000 LA ROCHELLE,

Le Procureur de la République près le Tribunal d’Instance de ROCHEFORT,

Le Responsable de la Garderie Fédérale - Fédération de la Charente-Maritime pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique - 17000 LA ROCHELLE,

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Charente-Maritime,

M. Jean Pierre GODRIE - Mairie de MARENNES- 17320 MARENNES, 

M. Jean-Yves GARNIER 1 A rue du Grand Breuil 17320 MARENNES,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Rochefort le 7 octobre 2011

LE SOUS-PREFET DE ROCHEFORT

POUR LE SOUS-PREFET

par délégation

LE SECRETAIRE GENERAL

Gérard SOTTER

______________________________________________________________________________________________

arrêté relatif au comité de pilotage du site Natura 2000 FR 5400465 intitulé "Landes de Cadeuil"

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er  : Les articles 2 et suivants de l'arrêté préfectoral n°356/2000 du 4 décembre 2000 portant création et composition du comité de pilotage du site Natura 2000 n° 73 «Landes de Cadeuil  » sont abrogés et remplacés par les dispositions du présent arrêté ci-après.

Article 2  : Le comité de pilotage (COPIL) du site Natura 2000 intitulé «Landes de Cadeuil  » est composé comme il suit  :

Administration de l'Etat et établissements Public  :

le sous-préfet de l'arrondissement de Rochefort,

le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Poitou-Charentes ou son représentant,

le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant,

le délégué régional de l'office national de la chasse et de la faune sauvage Poitou-Charentes ou son représentant,

le chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine ou son représentant,

le directeur du centre régional de la propriété forestière ou son représentant,

le directeur de l'agence régionale de l'office national des forêts.

Collectivités territoriales intéressées et leurs groupements concernés  :

le président du Conseil Régional Poitou-Charentes ou son représentant, 

le président du conseil général de la Charente-Maritime ou son représentant,

le président de la communauté de communes du bassin de Marennes ou son représentant,

le président de la communauté de communes Charente Arnoult Coeur de Saintonge ou son représentant,

le maire de la commune de La Gripperie-St Symphorien ou son représentant,

le maire de la commune de St Sornin ou son représentant,

le maire de la commune de Ste Gemme ou son représentant,

Représentants de propriétaires, exploitants et utilisateurs des terrains et espaces inclus dans le site Natura 2000 :
le président du syndicat des propriétaires forestiers ou son représentant,

le président du syndicat de la propriété rurale et agricole ou son représentant,

Organismes consulaires  :

le président de la chambre d'agriculture ou son représentant,

le président de la chambre de commerce et d'industrie de Rochefort et de Saintonge ou son représentant,


       le président de la chambre des métiers ou son représentant,

Organisations professionnelles et organismes exerçant leurs activités dans les domaines agricole, sylvicole, des cultures marines, de la pêche, de la chasse, de l'extraction, du sport et du tourisme  :

le président de la fédération départementale des chasseurs ou son représentant,

le président de la fédération départementale de l'hôtellerie de plein air ou son représentant,

le président de la fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles ou son représentants

le président de l'Union Nationale des Industries de Carrières et Matériaux de construction ou son représentant le président de la fédération départemental pour la pêche et la protection des milieux aquatiques ou son représentant,

le président du comité départemental du tourisme ou son représentant,

le président du comité départemental de la randonnée pédestre ou son représentant,

Organismes exerçant leur activité dans le domaine de la préservation du patrimoine naturel  : 

le président de la société des sciences naturelles de la Charente-Maritime ou son représentant,

Associations de protection de l'environnement  :

la directrice du conservatoire régional des espaces naturels ou son représentant,

le président de la société botanique du Centre-Ouest ou son représentant,

le président de la ligue de protection des oiseaux ou son représentant,

le président de l'association nature environnement 17 ou son représentant,


       le président du conservatoire du littoral ou son représentant,

Article 3  : Le comité de pilotage peut décider d'entendre toute personne ou tout organisme dont les connaissances et l'expérience sont de nature à éclairer ses travaux.

Article 4  : Le comité de pilotage pourra décider, autant que de besoin, de créer des groupes de travail thématiques à charge pour ces derniers de rendre compte à l'assemblée plénière.

Article 5  : Après l'approbation du document d'objectifs (DOCOB), le préfet ou son représentant le sous-préfet de Rochefort, convoque les représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements membres du comité de pilotage Natura 2000 afin qu'ils désignent, pour une durée de trois ans renouvelable, la collectivité territoriale ou le groupement chargé de suivre sa mise en œuvre et le président du comité.

S'il n'est pas procédé à ces désignations lors de cette réunion, le préfet, ou son représentant le sous-préfet de Rochefort, assure la présidence du comité de pilotage Natura 2000 et suit la mise en œuvre du document d'objectifs pour une durée de trois ans.

Article 6  : Le sous-préfet de Rochefort, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Poitou-Charentes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Rochefort, le 14 octobre 2011

Le Sous-Préfet

Signé

Henri DUHALDEBORDE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - SOUS-PREFECTURE DE ROCHEFORT")

_____________________________________________________

1.6. Préfecture de la Charente-Maritime - SOUS-PREFECTURE DE SAINTES

Arrêté préfectoral portant agrément de M. Rémi Martinaud en qualité de garde-chasse particulier

LA PREFÉTE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite,

ARRETE

Article 1 : Monsieur Rémi Martinaud

Né le 27 octobre 1989 à Saintes ( 17 )

Domicilié 6 Chemin des Orchidées – 17610 Saint Sauvant

EST AGRÉÉ en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice au détenteur de droits de chasse qui l’emploie sur le territoire de l'ACCA de Saint Sauvant.
Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. 

Article 4 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Rémi Martinaud doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès de la Préfète, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’environnement, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Charente-Maritime et le Sous-préfet de Saintes sont chargés de l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à :

- M. le Président de l'ACCA de Saint Sauvant,

- M. Rémi Martinaud sous couvert de M. le Président de l'ACCA de Saint Sauvant, à titre de notification,

- M. le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Saintes,

- M. le Chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage,

- M. le Directeur des archives départementales de la Charente-Maritime.

Saintes, le 13 octobre 2011

La préfète et par délégation,

Le Sous-préfet de Saintes,

Thierry Tesson

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - SOUS-PREFECTURE DE SAINTES")

_____________________________________________________

1.7. AGENCE REGIONALE DE SANTE

Arrêté n°1287/2011 en date du 4 octobre 2011 fixant la composition du Conseil Pédagogique de l'Institut de Formation en Soins Infirmiers du centre hospitalier de La Rochelle

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
ARTICLE 1er : Le Conseil pédagogique de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers du CH de La Rochelle est composé des membres suivants :

MEMBRES DE DROIT 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé, M. François-Emmanuel BLANC, ou son représentant, président ;

Le Directeur de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers, Mme Gabrielle BAEUMLER ;

Le directeur de l’établissement de santé ou le responsable de l’organisme gestionnaire, support de l’Institut de formation, ou son représentant :

-
Titulaire : M. Alain MICHEL, directeur,

-
Suppléant : M. Xavier CADILHAC, directeur des ressources humaines ;

Le conseiller pédagogique régional en soins infirmiers ;

Le directeur des soins coordinateur général :

-
Titulaire : M. Gérard GARNIER,

-
Suppléant : Mme Anne DEMEOCQ ;

Un infirmier désigné par le directeur de l’institut de formation exerçant hors d’un établissement public de santé :

-
Titulaire : Mme Sophorn GARGOULLAUD, infirmière libérale,

-
Suppléant : M. Philippe BOISSEAU, infirmier libéral ;

               MEMBRES ELUS

  Représentant des étudiants :

  Représentants des étudiants de 1ère année :

-
Titulaires :    Mlle Caroline MOREAU et M. Romain THERAUD,

-
Suppléants : Mme Jessica GERMANAUD ZINEDDINE et M. Kevin MAZOUER ;

Représentants des étudiants de 2ème année :

-
Titulaires :    M. Xavier BERNARD et Mlle Solène PINCON,

-
Suppléants : M. Renan SEUBILLE et Mlle Arielle JACOB ;

Représentants des étudiants de 3ème année :

-
Titulaires :    Mlle Laura MAUDET et Mlle Anne-Charlotte BERTHELEMY,

-
Suppléants : M. Gaël GAUTIER et Mlle Caroline PROTIN ;

Représentants des enseignants élus par leurs pairs : 

Représentant des enseignants de l’Institut de formation : 

-
Titulaires :     Mme Christine BROUSSOU, Mme Claudine TEXIER et M. Jean-Christophe MOREAU ;

-
Suppléants : Mme Béatrice KITMACHER, Mme Marie-Jo PAYA et M. Gwénaël LE MOIGNE ;

Personnes chargées d’encadrement dans des établissements de santé :

Etablissements publics de santé :

-
Titulaire :    Mme Maria ENCINAS, cadre de santé, CH de La Rochelle,

-
Suppléant : Mme Geneviève MOREAU, cadre de santé, CH de La Rochelle ;

Etablissement privé de santé :

-
Titulaire :    Mme Claudie HEBRAS, EHPAD de Beaulieu, PUILBOREAU,

-
Suppléant : Mme Fabienne CWILICH, Maison de convalescence, CLAVETTE ;

Un médecin : 

-
Titulaire :    Mme le Docteur Isabelle BOUEX-GODEAU, CH de La Rochelle,

-
Suppléant : M. le Docteur Mathieu MEDARD, CH de La Rochelle ;

               MEMBRES AYANT VOIX CONSULTATIVE

Mme la Présidente du Conseil Régional de Poitou-Charentes ou son représentant,   Mme Marie-Laure TISSANDIER.

ARTICLE 2 : Un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) ou un recours contentieux auprès du tribunal administratif peut être exercé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou à l’égard des tiers à compter de sa publication.

ARTICLE 3 : Le directeur général adjoint de l’agence régionale de santé est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Poitiers, le 4 octobre 2011                        



P/Le Directeur Général,



Par délégation,



Le directeur de la stratégie,



Laurent FLAMENT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°1331/2011 modifiant la composition du comité départemental de l'aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la Charente-Maritime

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er : L’article 2 de l’arrêté n° 001550/2010 du 21/12/2010 portant composition du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires de la Charente-Maritime, est modifié comme suit :
…/…

1°) Représentants des collectivités territoriales :

a) un conseiller général :

· Monsieur Jean-Claude BEAULIEU : conseiller général titulaire, (canton de Jonzac),

· Monsieur Jean-Yves MARTIN : conseiller général suppléant, (canton de Saint-Jean d’Angély)

b) deux maires : 

· M. Dominique GUILLON : maire titulaire (commune de Saint-Pardoult),

· Mme Monique RIVIERE : maire suppléant (commune de Sainte-Radegonde),

· M. Bernard CHATEAUGIRON : maire titulaire (commune de Varzay),

· Mme Christiane LE ROUX : maire suppléant (commune de Saint-Nazaire sur Charente)

2°) Partenaires de l’aide médicale urgente :

a) un médecin responsable de service d’aide médicale urgente et un médecin responsable de structure mobile d’urgence et de réanimation dans le département :

· Madame ou Monsieur le responsable du SAMU (centre hospitalier de La Rochelle),

· Dr Martine LORIOT, médecin suppléant, SAMU (centre hospitalier de La Rochelle),

· Dr Bruno DORENLOT, médecin titulaire, responsable de SMUR (centre hospitalier de Jonzac),

· Dr Michel BOURSIER, médecin suppléant, responsable de SMUR (centre hospitalier de Saintes)

b) un directeur d’établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins d’urgence :

- M. Francis VERNALDE, titulaire (directeur du centre hospitalier de Royan),

- M. Jean-Yves JOURDAN, suppléant (directeur du centre hospitalier de Jonzac)

c) Monsieur le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours ou son représentant,

d) Colonel Eric PEUCH, directeur départemental du service d’incendie et de secours ou son représentant, 

e) le médecin-chef départemental du service d’incendie et de secours :

- Colonel Vincent AUDFRAY, titulaire à compter du 01/10/2011,

- Commandant Christophe DRAPEAU, suppléant

f) un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations :

· Lieutenant-Colonel Pascal COUZINIER titulaire (SDIS),

· Commandant Olivier DUMAS, suppléant (SDIS)

3°) Membres nommés sur proposition des organismes qu’ils représentent :

a) Dr Marie-Thérèse HEBERT, représentant le conseil départemental de l’ordre des médecins,
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b) quatre représentants de l’union régionale des professionnels de santé représentant les médecins :

· Dr Béatrice FAZILLEAUD, représentant la confédération syndicale des médecins de France,

· Dr Philippe MATIS, représentant la confédération syndicale des médecins de France,

· Dr Laurent SEGUIN, représentant la confédération syndicale des médecins de France,

· Dr Didier LAPEGUE, représentant les médecins généralistes de France

c) M Alain AMAT, représentant le conseil de la délégation départementale de la Croix-Rouge Française,

d) deux praticiens hospitaliers exerçant dans les structures des urgences hospitalières :

· Dr Sophie PERROTIN, représentant l’association SAMU de France,

· Dr Sauveur MEGLIO, représentant l’association des médecins urgentistes de France

e) Dr Arnaud BRACQ, (clinique Pasteur à Rochefort) médecin exerçant dans une structure de médecine d’urgence d’un établissement privé de santé

f) Un représentant de chacune des associations de permanence des soins intervenant dans le dispositif de permanence des soins au plan départemental :

· Dr Gilles SAUNIER, représentant l’association des médecins généralistes pour la promotion et la permanence des soins en Charente-Maritime,

· Dr Eric LESAUVAGE, représentant l’association « SOS médecins la Rochelle »,

· Dr Michel BISSON, représentant l’association de médecins d’urgence de l’agglomération rochelaise,

· Dr Franck DE VARGAS, représentant l’association « allo garde Royan »,

· Dr Jean FESSART, représentant l’association AMERLI 17
g) M. Daniel BOFFARD, représentant la fédération hospitalière de France (centre hospitalier de La Rochelle)

h) Un représentant de chacune des deux organisations d’hospitalisation privée les plus représentatives au plan départemental :

· M. Pascal MASSICOT, représentant la fédération des établissements hospitaliers et d’aide à la personne privés non lucratifs,

· M. Dominique THEAU, représentant le syndicat régional de la FHP

i) Un représentant des organisations professionnelles nationales de transports sanitaires les plus représentatives au plan départemental :

· M. Bernard FAUCONNET, représentant l’union syndicale des ambulanciers de la Charente-Maritime,

· M. Emmanuel NOEL, représentant la fédération nationale des artisans ambulanciers de la Charente-Maritime,

· M. Bertrand BOURGERIE, représentant la fédération nationale des ambulanciers privés
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j) M. Christophe MARCHAND, représentant l’association départementale des transporteurs sanitaires urgentistes

k) M. Christian AMELINE, représentant le conseil régional de l’ordre des pharmaciens

l) Mme Christine SALAVERT-GRIZET, représentant l’URPS représentant les pharmaciens d’officine

m) M. Philippe GRILLEAU, représentant le syndicat des pharmaciens de la Charente-Maritime

n) Dr Bertrand COURTY, représentant le conseil départemental de l’ordre des chirurgiens-dentistes

o) Dr Eric VERGNES, représentant l’union régionale des professionnels de santé représentant les chirurgiens-dentistes

4°) M.Christian BEAUDEAU, représentant l’union fédérale des consommateurs « Que Choisir », association d’usagers.
ARTICLE 2 : Le reste de l’arrêté est inchangé.
ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur général adjoint de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 12 octobre 2011


La Préfète,
Le Directeur Général 


De la Charente-Maritime
de l’Agence Régionale de Santé,


Béatrice ABOLLIVIER 
François-Emmanuel BLANC

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1351/2011 du 13 octobre 2011 portant modification pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissemnet et Service d'Aide par le Travail (ESAT) de MONTLIEU-LA-GARDE (55 places) géré par l'EPD "Les deux monts"

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT « les trois fontaines » à MONTLIEU-la-GARDE (N° FINESS = 170781322) sont autorisées comme suit :

	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	  63 098,00 €


	[image: image3.wmf]NOM - PRENOM

GRADE

AMOUROUX Nicolas

Capitaine –  Chef de détention

BERTRON/PLE Nicole

Capitaine  – Chef de détention

DUTER Franck

Lieutenant – Adjoint au chef de détention

NORIN Fabienne

Lieutenant – Adjoint au chef de détention

BERSOULT Béatrice

Première-surveillante

BERTAUDIERE Patrice

Premier surveillant

BOURGEOIS Philippe

Major  - retraite le 1/07/2012

GACHET Hervé

Premier surveillant

GANI Kalifa

Major – retraite le 01/02/2015

GIRAUD Estelle

Première surveillante

GUENEAU Georges

Premier surveillant

KERRIC Gilles

Premier surveillant – retraité le 19/02/2014 au + tard

L 'HER Maurice

Premier surveillant

LAPRIE Frédéric

Premier surveillant

LEBRUN  Patrice

Major

LEGRAND Denis

Premier surveillant

LENQUETTE Stéphane

Premier surveillant

MAILLET Arnauld

Major

MARCHAL Nathalie

Première surveillante

MITON Stéphane

Major

RICAUD Jean-Michel

Premier surveillant

RIMAUDIERE Alain

Major

ROCHAIS Eric

Premier surveillant

ABRAHAM Stéphane

Surveillant

ALLENET Jean-Philippe

Surveillant

AMOUROUX / LIMOSIN Carine

Surveillante

ANDRIEUX Dominique

Surveillant – retraite le 02/06/2013

AOUICHE Karim

Surveillant

AUGRIS Jean-Luc

Surveillant


      698 418,32 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	444 560,00 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	190 760,32 €
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ascal

Surveillant

BARBARIN – BELLANGER Françoise

Surveillante

BARRET Philippe

Surveillant

BARRIOS Pascal

Surveillant

BASTIER Joël

Surveillant

BEAULIEU Pascal

Surveillant

BEGAUD Yann

Surveillant

BENAVENTE Jean-Pierre

Surveillant

BERGERON Béatrice

Surveillante

BERTHEAU Patrick

Surveillant

BIZOT Gilles

Surveillant

BOIREAU Fabrice

Surveillant

BOISSEAU Ludovic

Surveillant

BONNEAU David

Surveillant

BORDAGE Vincent

Surveillant

BORDIER Bruno

Surveillant

BORGNE  Isabelle

Surveillante

BORGNE Ludovic

Surveillant

BOUGRAUD Véronique

Surveillante

BOUHIER Nicolas

Surveillant

BOURGAGROU Arnault

Surveillant

BOUTET David

Surveillant

BOUVIER Yann

Surveillant

BRASSART Eric

Surveillant

BRAUD  Cédric

Surveillant

BROSSIER YOAN

Surveillant

BUREL Francis

Surveillant

CAIETTA Jean-Christophe

Surveillant

CALANDRE David

Surveillant

CARON Jean-Jacques

Surveillant – retraite le 01/07/2013

CAUGNON Vincent

Surveillant

CEYRAL Frédéric

Surveillant

CHAPEAU Patrice

Surveillant – retraité le 03/10/2013

CHARPENTIER David

Surveillant

CHARTIER Alban

Surveillant

CHATEL Eric

Surveillant

CHENUAUD Mathieu

Surveillant

CHEVALIER Eric

Surveillant

CHEVALIER Eric

Surveillant

CIUPKA David

Surveillant

CLOAREC Céline  née ROUY

Surveillante

CONDETTE Mickaël

Surveillant

CORBI Alain

Surveillant

COUVRET Sylvie

Surveillante

DAINNAIN Jean-Yves

Surveillant

DALIBERT Kévin

Surveillant

DEBAISIEUX Jérémy

Surveillant


Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	697 918,32 €


	     698 418,32 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	       500,00 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	           0,00 €
	


Article 2 – Aucune reprise de résultat n’est opérée à l’issue de l’affectation du résultat 2009.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT « les trois fontaines » à MONTLIEU-la-GARDE est fixée à   697 918,32 €.

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 58 159,86 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’EPD « les deux monts » et à l’ESAT « les trois fontaines » à MONTLIEU-la-GARDE.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011 

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1352/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) de BORDS-ROCHEFORT (60 places) géré par l'ADAPEI

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT de BORDS-ROCHEFORT (N° FINESS = 170795314) sont autorisées comme suit :


	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	106 956,10 €


	[image: image5.wmf]DEBORDE Lionel

Surveillant

DECALUWE Dominique

Surveillant

DENIBAUD Bernard

Surveillant

DESORMEAUX Myrtho

Surveillant

DESSED Mathieu

Surveillant

DI FRANCESCO Vincent

Surveillant

DJEBBAR Kamel

Surveillant

DJEDDI Jacques

Surveillant moniteur de sport

DOLLET Camille

Surveillant

DOUHAUD Erika

Surveillante

DUCOURNAU Jean-Paul

Surveillant

DUPEUX Thomas

Surveillant

DUPRAT Marie

Surveillante

DURAND Yannick

Surveillant

DURET Noël

Surveillant

EVELIN Patrick

Surveillant

EVEN Yann

Surveillant

FEMOLANT Jean-Paul

Surveillant

FERRAND Philippe

Surveillant

FIORINA Jacques

Surveillant – retraite le 28/10/2012

FOUASSEAU Fabrice

Surveillant

FOUCAUD Olivier

Surveillant

FOUCHE Jean-Philippe

Surveillant

FOURNIER Alain

Surveillant

FOURNIER Didier

Surveillant – retraite le 05/02/2012

FOURNIER/ACKER Nadine

Surveillante – retraite le 11/11/2013 au + tard

FRAPPEREAU Nicolas

Surveillant

FRICHE  Frédéric

Surveillante

GALNON David

Surveillant

GARNIER Frédéric

Surveillant

GASQUET Yann

Surveillant

GATEAU Philippe

Surveillant

GAUDUCHEAU/DURAND Mathilde

Surveillante

GEMAUX Emmanuelle

Surveillante

GIRAUD Emmanuel

Surveillant

GLAZIOU Ludovic

Surveillant – retraité le 31/10/2012

GLEMET Carine épouse COUDRE

Surveillante

GOBIANT  Lionel

Surveillant

GODEFROY Tony

Surveillant – retraité le 09/03/2016

GOICHON Philippe

Surveillant

GONZALEZ Hervé

Surveillant

GOURSAUD François

Surveillant – retraité le 17/07/2013

GRAS Soizic

Surveillante

GUIBERT David

surveillant

GUILLOTON Eric

Surveillant

GUION Didier-Robert

surveillant

HELL Pascal

Surveillant


    824 964,34 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	576 178,61 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	141 829,63 €
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Surveillant

HERAUDEAU Murielle

Surveillante

HERMANT Jean-François

Surveillant

HUBERT Florian

Surveillant

HUET Pascal

Surveillant

JEHANNO Stéphane

Surveillant

JEROME Arnaud

Surveillant

KEVORK Simon

Surveillant – retraite  – 15/8/2018

KOUADRI Soraya épse SCIALOM

Surveillante

LABRACHERIE Yves

Surveillant – retraite le 20/10/2012 au + tard

LAINE Laurence épse TOURNABIEN

Surveillante

LARIVIERE Christophe

Surveillant

LE  SAUCE Daniel

Surveillant

LE FLOCH Christophe

Surveillant

LECOHIER Loïc

Surveillant

LEFEBVRE Stéphane

Surveillant

LEFEBVRE Valérie

Surveillante

LEGENDRE Pierrick

Surveillant

LEMAITRE Christophe

Surveillant

LEPAGE Hervé

Surveillant

LESCART Olivier

Surveillant

LETE Sébastien

Surveillant

LILLO Ludovic

Surveillant

LOUEDEC Mickaël

Surveillant

MAI Wilhelmine épse BIZOT

Surveillant(e)

MALICHECQ David

Surveillant

MANEM Laurent

Surveillant

MARECHAL Pascal

Surveillant – retraité le 01/12/2013

MARTIN Alain

Surveillant – reçu au concours de 1er surveillant départ le ?

MARTIN Vanésa

Surveillante

MARTINEAU Jacques

Surveillant

MASSON Marie - Josée

Surveillant

MATTEI Noël

Surveillant

MAUGIS Frédéric

Surveillant

MAURIN David

Surveillant

MAZE Ronan

Surveillant

MAZURKIEWICZ Bruno

Surveillant

MEHAYE Emilie

Surveillante

MENIN Jean-Lionel

Surveillant

MERCERON Jean-Paul

Surveillant

MICHEAU Virginie

Surveillante

MICHELOT Stéphane

Surveillant

MOCEK Eric

Surveillant

MOCQUANT Bruno

Surveillant –en attente de l'avis du comité médical pour sa prise de fonction

MOLLE J.Frédéric

Surveillant – retraite le 22/12/2011

MONAR Joël

Surveillant

MOREAU Stéphane

Surveillant


Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	770 116,50 €


	     812 412,74 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	   36 450,00 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	     5 846,24 €
	


Article 2 - Le tarif précisé à l’article 3 est calculé en intégrant la reprise de résultat 2009, soit un excédent de 12 551,60 €.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT de BORDS-ROCHEFORT est fixée à   770 116,50 €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 64 176,375 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association ADAPEI et à l’ESAT de BORDS-ROCHEFORT.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1353/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) du Breuil à ST OUEN d'AUNIS (58 places) géré par l'ADAPEI

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT du Breuil à SAINT OUEN d’AUNIS (N° FINESS = 170783591) sont autorisées comme suit :

	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	119 968,80 €


	[image: image7.wmf]MORISSEAU Manuel

Surveillant

MOUNIER André

Surveillant

NADAUD Lilian

Surveillant

NADAUD Richard

Surveillant

NEVEU Billy

Surveillant

NEVEU Sophie

Surveillante

NIQUET – BROUSSIN Karine

Surveillante

NIQUET Tanguy

Surveillant

NORMAND Claude

Surveillant

OLLIER Jean-Pierre

Surveillant

OMNES Nicolas

Surveillant

OUVRARD Guillaume

Surveillant

OUVRARD Marie-Ange épse DECALUWE

Surveillante

PAOLI Joseph

Surveillant

PAULIAC Pascal

Surveillant

PECHEREAU Philippe

Surveillant

PENVERNE Jean-Philippe

Surveillant   - retraite le 17/05/2013 au + tard

PETIT Xavier

Surveillant

PHILIPPONNEAU Stéphane

Surveillant

PIAUD Nicolas

Surveillant – retraite le 31/05/2015

PIERRE Christophe

Surveillant

PLATEL Emilien

Surveillant

PORTRAIT Gérard

Surveillant

POUGET / PROD’HOMME Laurence

Surveillante

POUPIER Alain

Surveillant

POUZEAUD Dimitri

Surveillant moniteur de sport -

PROUX Siegfried

Surveillant

RABILLE Philippe

Surveillant

RAHN Jean

Surveillant

RASCOL Patrice

Surveillant

RAZIK Jean-Luc

Surveillant

REGNAULT Frédéric

Surveillant – retraite le 22/07/2012

RIGAL Emilie

Surveillante

RINJEONNEAUD Pascal

Surveillant

RIOT Jean-Charles

Surveillant

RITLEWSKI François

Surveillant  – reçu au concours de 1er surveillant départ le ?

RIVAULT Guillaume

Surveillant

RIVOALLAN Florine

Surveillante

ROBLIN Mickaël

Surveillant

RODRIGUEZ Gérald

Surveillant

ROHR Olivier

Surveillant

ROUILLON David

Surveillant

ROUSSARIE Laurent

Surveillant

ROUSSEAU Bruno

surveillant

ROUSSEAU Christophe

Surveillant

ROUSSEAU Eric

Surveillant

RUSSEIL Bruno

Surveillant


   728 919,92 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	518 403,64 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	  90 547,49 €
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Présidence et désignation des membres de la CPU

D.90

x

x

Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule

R. 57-6-24

x

x

x

x

x

Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule

 D.93

 

/

/

/

/

/

Suspension de l’encellulement individuel d’une personne  détenue

D.94

x

x

Affectation des  personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’UCSA

D. 370

x

x

x

x

x


Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	696 392,25 €


	   728 919,92 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	   32 527,67 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	            0,00 €
	


Article 2 – Aucune reprise de résultat n’est opérée à l’issue de l’affectation du résultat 2009.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT du Breuil à SAINT OUEN d’AUNIS est fixée à   696 392,25 €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 58 032,687 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association ADAPEI et à l’ESAT de SAINT OUEN d’AUNIS.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1354/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) de SAINTES (50 places) géré par l'ADAPEI

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT de SAINTES (N° FINESS =  170021398) sont autorisées comme suit :

	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	93 712,64 €


	[image: image9.wmf]Placement en cellule la nuit, à titre exceptionnel,  d’une personne mineure avec une personne détenue de son âge soit  pour motif

médical, soit en raison de sa personnalité

R. 57-9-12

/

/

/

/

/

Autorisation, à titre exceptionnel, de la participation d’une personne mineure aux activités organisées dans l’établissement

pénitentiaire avec des personnes majeures

R. 57-9-17

/

/

/

/

/

Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités

D. 446

X

X

X

X

Destination à donner aux aménagements faits par une personne  détenue dans sa cellule, en cas de changement de cellule, de

transfert ou de libération

D. 449

X

X

X

X

Demande de modification du régime d’une personne  détenue, de transfèrement ou d’une mesure de grâce

 D. 254

X

X

Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou plaintes

 D. 259

X

X

Opposition à la désignation d’un aidant

R. 57-8-6

X

X

Retrait à une personne  détenue pour des raisons de sécurité, de médicaments, matériels et appareillages médicaux lui appartenant

et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion

 D. 273

X

X

X

X

Interdiction pour une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité

D. 459-3

X

X

X

X

Décision de procéder à la  fouille des personnes détenues

R. 57-7-79

 

X

X

X

X

Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la République

R. 57-7-82

X

X

X

X

Emploi des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne  détenue

D. 283-3

X

X

X

X

Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de confinement

R.57-7-18

X

X

X

X

x

Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle

R.57-7-22

X

X

X

X

Engagement des poursuites disciplinaires

 R.57-7-15

X

X

X

X

Présidence de la commission de discipline

R.57-7-6

X

X

Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline

R. 57-7-8

X

X

X

X

Prononcé des sanctions disciplinaires

R.57-7-7

x

x

x

x

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires

R. 57-7-54 à R. 57-7-59

x

x

x

x

Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions

R.57-7-60

X

X

Désignation d’un interprète

 

pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française

R.57-7-25

 ; R.57-7-64

X

X

X

X

Autorisation pour une personne  détenue placée à l’isolement de participer à une activité organisée pour les détenus soumis au

régime de détention ordinaire

R. 57-7-62

x

x

x

Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité commune aux personnes placées au quartier

d’isolement

R. 57-7-62

x

x

x

Décision de ne pas communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité

des personnes ou des établissements pénitentiaires

R. 57-7-64

x

x

x

x

Proposition de prolongation de la mesure d’isolement

R. 57-7-64

 ; R. 57-7-70

x

x

x

x

Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement

R. 57-7-67

 ; R. 57-7-70

x

x

x

x

Placement provisoire à l’isolement des personnes détenues en cas d’urgence

R. 57-7-65

x

x

x

x

Placement initial des personnes détenues à l’isolement et premier renouvellement de la mesure

R. 57-7-66

 ; R. 57-7-70

x

x

x

x

Levée de la mesure d’isolement

R. 57-7-72

 ; R. 57-7-76

x

x

x

x

Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement

sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, sont autorisés à détenir

D.122

X

X

Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif

D. 330

X

X

X

Autorisation pour une personne  détenue de retirer des sommes de son livret de Caisse d’Epargne

D. 331

X

X

X

Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des sommes figurant sur leur part disponible

D. 421

X

X

Autorisation pour une personne  détenue hospitalisée de détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte

nominatif

D. 395

X

X

X

X

Autorisation pour les personnes  détenues de recevoir des subsides de personnes non titulaires d’un

permis permanent de visite

D. 422

X

X

Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages matériels causés

D. 332

X

X

Refus de prise en charge d'objets ou de bijoux dont sont porteurs les détenus à leur entrée dans un établissement pénitentiaire

D. 337

X

X

Autorisation de remise à un tiers, désigné par la personne détenue, d'objets lui appartenant  qui ne peuvent pas être transférés en

raison de leur volume ou de leur poids

D. 340

X

X

Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence du chef d’établissement

D. 388

X

X


      689 978,18 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	404 163,72 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	192 101,82 €

         24 000 €
	

	[image: image10.wmf]Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire agréé

R. 57-6-16

x

x

Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves

D. 473

X

X

Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire

R. 57-6-24 ; D. 277

x

x

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d’une habilitation

D. 389

X

X

X

X

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes intervenant dans le cadre d’actions de prévention et d’éducation

pour la santé

D. 390

X

X

X

X

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre de

la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite

D. 390-1

X

X

X

X

Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou prêches

D. 439-4

X

X

Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités pour les détenus

D. 446

X

X

Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l article R57-6-5

R. 57-6-5

X

X

X

X

Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, y compris lorsque le visiteur est un auxiliaire de justice ou

un officier ministériel

 R. 57-8-10

 

X

X

X

X

Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation

R. 57-8-12

X

X

X

X

Interdiction pour des personnes détenues condamnées de correspondre avec des personnes autres que leur conjoint ou leur famille

D. 414

x

x

Rétention de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée

R. 57-8-19

X

X

Autorisation- refus- suspension-retrait de l’accès au téléphone  pour les personnes détenues condamnées

R. 57-8-23

X

X

X

X

Autorisation de recevoir des colis par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites, ou par voie postale pour les

personnes détenues ne recevant pas de visite.

D. 431

X

X

X

X

Autorisation de recevoir par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites, des publications écrites et audiovisuelles

D. 443-2

X

X

Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant  des menaces graves contre la sécurité des personnes et des

établissements ou des propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et collaborateurs du service public

pénitentiaire ou des personnes détenues

R. 57-9-8

X

X

Proposition aux personnes condamnées d’exercer une activité ayant pour finalité la réinsertion

Art 27 de la loi n° 2009-

1436 du 24 novembre

2009

x

x

x

x

Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale

D. 436-2

X

X

Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement

D. 436-3

X

X

Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle  des personnes détenues

R. 57-9-2

x

x

Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte ou pour des associations

 D. 432-3

X

X

Déclassement ou suspension d'un emploi

D. 432-4

X

X

X

Autorisation de recevoir par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites, des publications écrites et audiovisuelles

D. 443-2

x

x

x

Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant  des menaces graves contre la sécurité des personnes et des

établissements ou des propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et collaborateurs du service public

pénitentiaire ou des personnes détenues

R. 57-9-8

X

X

Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur

D.124

X

X

X

X

Modification des horaires d’entrée et de sortie en cas de placement sous surveillance électronique, semi-liberté, placement extérieur

et permission de sortir faisant suite à une autorisation accordée au CE par le JAP

712-8, D. 147-30

X

X

Retrait , en cas d'urgence, de la mesure de surveillance électronique de fin de peine  et réintégration du condamné

D. 147-30-47

X

X

Décision de placement en CproU

Art 44 de la loi du

24/11/2009

X

X

X

X


Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	629 439,82 €


	     689 978,18 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	37 687,50 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	22 850,86 €
	


Article 2 – Aucune reprise de résultat n’est opérée à l’issue de l’affectation du résultat 2009.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT de SAINTES est fixée à  629 439,82 €.

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 52 453,318 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association ADAPEI et à l’ESAT de SAINTES.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1355/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) équestre d'YVES (32 places) géré par l'ADAPEI

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT équestre d’YVES (N° FINESS = 170012710) sont autorisées comme suit :


	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	  51 949,66 €


	
      490 400,38 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	324 574,51 €

    28 449,88 €
	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	113 876,21 €

    30 000,00 €
	

	
Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	488 828,14 €


	     511 572,47 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	  22 744,33 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	           0,00 €
	


Article 2 - Le tarif précisé à l’article 3 est calculé en intégrant la reprise de résultat 2009, soit un déficit de 21 172,09 €.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT équestre d’YVES est fixée à 488 828,14  €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 40 735,678 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association ADAPEI et à l’ESAT équestre d’YVES.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1356/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) de JONZAC (70 places) géré par l'ADEI

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT de JONZAC (N° FINESS = 170804181) sont autorisées comme suit :

	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	106 245,71 €


	
      874 856,20 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	624 063,74 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	144 546,75 €


	

	
Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	838 743,04 €


	     868 339,21 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	  29 596,17 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	           0,00 €
	


Article 2 - Le tarif précisé à l’article 3 est calculé en intégrant la reprise de résultat 2009, soit un excédent de 6 516,99 €.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT de JONZAC est fixée à  838 743,04 €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 69 895,253 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association ADEI et à l’ESAT de JONZAC.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1357/2011 du 13 octobre 2011 portant modification pour l'exercice 2011,de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) de LOULAY (48 places) géré par l'ADEI

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT de LOULAY (N° FINESS = 170019590) sont autorisées comme suit :

	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	  68 077,14 €


	
      611 934,42 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	408 386,13 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	135 471,15 €


	

	
Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	587 056,36 €


	     608 247,15 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	  18 621,79 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	    2 569,00 €
	


Article 2 - Le tarif précisé à l’article 3 est calculé en intégrant la reprise de résultat 2009, soit un excédent de 3 687,27 €.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT de LOULAY est fixée à 587 056,36 €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 48 921,363 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association ADEI et à l’ESAT de LOULAY.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1358/2011 du 13 octobre 2011 portant modification pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) de Marlonges à CHAMBON (90 places) géré par l'ADEI

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT de Marlonges à CHAMBON (N° FINESS = 170782833) sont autorisées comme suit :
	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	   111 274,89 €


	
    1 086 133,61 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	   827 321,22 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	   147 537,50 €


	

	
Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	1 031 634,89 €

        10 000,00 €
	     1 081 133,61 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	      44 598,50 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	        4 900,22 €
	


Article 2 - Le tarif précisé à l’article 3 est calculé en intégrant la reprise de résultat 2009, soit un excédent de 5 000 €.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT de Marlonges à CHAMBON est fixée à  1 031 634,89 €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 85 969,574 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association ADEI et à l’ESAT de Marlonges à CHAMBON.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1359/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) de la Vigerie à SAINT SAVINIEN (101 places) géré par l'ADEI

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT de la Vigerie à SAINT SAVINIEN (N° FINESS = 170784953) sont autorisées comme suit :

	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	   129 034,23 €


	
      1 252 880,16 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	   933 529,05 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	   190 316,88 €


	

	
Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	1 197 239,33 €


	     1 245 880,16 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	     36 612,00 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	     12 028,83 €
	


Article 2 - Le tarif précisé à l’article 3 est calculé en intégrant la reprise de résultat 2009, soit un excédent de 7 000 €.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT de la Vigerie à SAINT SAVINIEN est fixée à 1 197 239,33 €.

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 99 769,944 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association ADEI et à l’ESAT de la Vigerie à SAINT SAVINIEN.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1360/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail(ESAT) Emmanuelle à CHATELAILLON (58 places) géré par l'Association Emmanuelle

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT Emmanuelle à CHATELAILLON (N° FINESS = 170782767) sont autorisées comme suit :

	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	  89 890,54 €


	
      768 533,10 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	515 765,25 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	162 877,31 €


	

	
Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	691 605,56 €


	     748 345,36 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	  50 539,80 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	   6 200,00 €
	


Article 2 - Le tarif précisé à l’article 3 est calculé en intégrant la reprise de résultat 2009, soit un excédent de 20 187,74 €.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT Emmanuelle à CHATELAILLON est fixée à   691 605,56 €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 57 633,796 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association Emmanuelle et à l’ESAT Emmanuelle à CHATELAILLON.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1361/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) de Montandon à GEMOZAC (37 places) géré par l'Association Emmanuelle

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT de Montandon à GEMOZAC (N° FINESS = 170019442) sont autorisées comme suit :

	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	   69 790,32 €


	
      513 381,56 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	325 249,43 €

      7 000,00 €
	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	118 341,81 €


	

	
Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	482 007,52 €


	     533 569,30 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	  36 166,44 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	  15 395,34 €
	


Article 2 - Le tarif précisé à l’article 3 est calculé en intégrant la reprise de résultat 2009, soit un déficit de 20 187,74 €.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT de Montandon à GEMOZAC est fixée à   482 007,52 €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 40 167,293 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’association Emmanuelle et à l’ESAT de Montandon à GEMOZAC.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011 

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Décision n°1362/2011 du 13 octobre 2011 portant fixation, pour l'exercice 2011, de la dotation globale annuelle de fonctionnement de l'Etablissement et Service d'Aide par le Travail (ESAT) du Treuil Moulinier à PUILBOREAU (94 places) géré par le Centre Hospitalier de LA ROCHELLE

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
Article 1er: Pour l’exercice budgétaire 2011, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT du Treuil Moulinier à PUILBOREAU (N° FINESS = 170784052) sont autorisées comme suit 


	
	Groupes fonctionnels
	Montants
	Total

	Dépenses
	Groupe I

Dépenses afférentes à l’exploitation courante

       Dont CNR
	   101 878,99 €


	
      1 172 167,44 €

	
	 Groupe II

 Dépenses afférentes au personnel
        Dont CNR
	   907 303,23 €


	

	
	Groupe III

Dépenses afférentes à la structure
       Dont CNR
	   162 985,22 €


	

	
Recettes
	Groupe I 
Produits de la tarification

       Dont CNR
	1 154 567,44 €


	     1 172 167,44 €

	
	Groupe II

Autres produits relatifs à l’exploitation

	     14 400,00 €
	

	
	Groupe III

Produits financiers et produits non encaissables
	       3 200,00 €
	


Article 2 – Aucune reprise de résultat n’est opérée à l’issue de l’affectation du résultat 2009.

Article 3 : Pour l'exercice budgétaire 2011, la dotation annuelle de fonctionnement de l’ESAT du Treuil Moulinier à PUILBOREAU est fixée à 1 154 567,44 €

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R.314-107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, au douzième du forfait global annuel de soins est égale à 96 213,953 € (dotation mensuelle)

Le versement des crédits correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement.

Article 4 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale d'Aquitaine – espace RODESSE, 103 bis rue de Belleville – BP 852 – 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

ARTICLE 5 : En application des dispositions de l’article R.314-36-III du CASF, les tarifs fixés à l’article 3 de la présente décision seront publiés au Recueil des Actes Administratif de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Article 6 : Le délégué territorial du département de la Charente-Maritime de l’agence régionale de santé de Poitou-Charentes est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée au Centre Hospitalier de LA ROCHELLE.

Fait à Poitiers, le 13 octobre 2011

Le Directeur Général,

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général et par délégation

La Directrice de l’Offre Sanitaire et Médico-Sociale

Laurence RIVALLANT-DELABIE

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°1377/2011 en date du 14 octobre 2011 fixant le montant des recettes d'assurance maladie dû au Centre hospitalier de Rochefort au titre de l'activité déclarée au mois d'août 2011

LE DIRECTEUR GENERAL

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes

ARRETE
ARTICLE 1er : Le montant dû au Centre hospitalier de Rochefort par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de la valorisation de l’activité déclarée au mois d'août 2011 est égal à 3 562 215,46 € (trois millions cinq cent soixante-deux mille deux cent quinze euros quarante-six cents).

Ce montant se décompose de la façon suivante :

1°) La part tarifiée à l’activité est égale à 3 435 314,18 €  soit :


3 166 479,29 € au titre des forfaits ″groupes homogènes de séjours″ (GHS) et leurs éventuels suppléments ;


0,00 € au titre des forfaits dialyse (D)  ;


43 130,21 € au titre des forfaits ″ accueil et traitement des urgences ″ (ATU) ;


10 021,14 € au titre des forfaits d’interruptions volontaires de grossesse (IVG);


211 462,66 € au titre des actes et consultations externes (ACE) ;


0,00 € au titre des forfaits ″ prélèvements d’organes ″ (PO) ;


4 220,88 € au titre des forfaits ″ sécurité et environnement hospitalier ″ (SE).

2°) La part des spécialités pharmaceutiques mentionnées à l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale est égale à 62 352,45 € 



dont 62 352,45 € pour la partie MCO

et     0,00 € pour la partie HAD

3°) La part des produits et prestations mentionnés au même article est égale à 64 548,82 €.

ARTICLE 2 : Le Directeur de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de la Charente-Maritime en tant que caisse pivot et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

POITIERS,

Le 14 octobre 2011

Le Directeur Général

François-Emmanuel BLANC

P/Le Directeur Général, par délégation

La Directrice de l’Offre sanitaire et médico-sociale 

Laurence RIVALLANT-DELABIE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "AGENCE REGIONALE DE SANTE")

_____________________________________________________

1.8. Direction Départementale Cohésion sociale

arrêté n° 2011-2714 du 3 août 2011 portant composition de la Commission des droits et de l'autonomie des Personnes Handicapées

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

et

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

ARRETENT

ARTICLE 1er – Le présent arrêté annule l’arrêté préfectoral du 17 mai 2010 susvisé. La Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées de la Charente-Maritime est composée ainsi qu'il suit :

1-Représentants du Département :

- Elus :

Titulaires : 

Monsieur Jean-Claude GODINEAU

Monsieur Jean-Paul PEYRY

Suppléants :

Monsieur Francis SAVIN

Monsieur Jean-Marie ROUSTIT

Madame Corinne IMBERT

Madame Marylise FLEURET-PAGNOUX

- Fonctionnaires

Titulaires :

Monsieur Didier COUDRIN

Monsieur le directeur de l’enfance, de la famille et de l’action sociale

Suppléants :

Madame Lysiane GOBE

Madame Sylvie TINEVEZ

Madame Agnès LAFOND

Madame le Dr  Dominique LEREMBOURE

2- Représentants de l'Etat et de l’Agence Régionale de Santé :

- Monsieur le Directeur Départemental de la cohésion sociale, ou son représentant,

- Monsieur le Directeur de l’Unité Territoriale de la Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'Emploi, ou son représentant,

- Monsieur l'Inspecteur d'Académie, ou son représentant,

- Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant

3- Représentants des organismes d'assurance maladie et des prestations familiales :

Titulaire :

Néant

Suppléants : 

Madame Geneviève NEVEUX, représentant le Régime Social des Indépendants (R.S.I.) Poitou-Charentes

Monsieur Jackie BERTRAND, représentant la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Charente-Maritime,

Titulaire :

Monsieur Jean-Marie BEUGNON, représentant la Caisse de Mutualité Sociale Agricole,

Suppléants : 

Madame Marie-Elisabeth CHEVALLIER, représentant la Caisse d’Allocations Familiales de la Charente-Maritime,

Madame Laurence NALIN, représentant la Caisse d’Allocations Familiales de la Charente-Maritime

4-Représentants des Organisations syndicales :

- Organisation syndicale d'employeurs 

Titulaire

Monsieur Jacques PAIRAUD (MEDEF)

Suppléants :

Monsieur Jean DOIGNON (UPA)

Monsieur Jean-Jacques GAUCHER (FDSEA)

- Organisation syndicale de salariés et de fonctionnaires

Titulaire

Madame Marie-Hélène FOURNAT (CGT)

Suppléants

Monsieur Jean-Luc MOULINEAU (FO)

Monsieur Gérard GRIFFON (FSU)

5 –Représentants des associations de parents d'élèves

Titulaire 

Madame Valérie SCHROEDER (F.C.P.E.)

Suppléants 

Madame Dominique SUPLISSE (P.E.E.P.)

Monsieur Eric D’ARRIGO (F.C.P.E.)

6- Membres proposés par le Directeur Départemental de la cohésion sociale parmi les personnes présentées par les associations de personnes handicapées et de leurs familles :

Titulaire :

Monsieur MILBEO, Association départementale pour l’Education et l’Insertion (A.D.E.I.)

Suppléants :

Madame France JOUSSERAND -Autisme Poitou-Charentes 

Madame Marie-Odile PANAU, Association départementale pour l’Education et l’Insertion (A.D.E.I.)

Titulaire :

Monsieur Alain HERVOUET (ADAPEI)

Suppléants :

Monsieur Gérard CHAPUIS (ADAPEI)

Monsieur Jean-Denis ZIELINSKI (ADAPEI)

Titulaire :

Monsieur Pascal GILBERT, Association pour Adultes et Jeunes Handicapés (APAJH)

Suppléants :

Monsieur Olivier BRO de COMERE (APAJH)

Monsieur Olivier DIVET (APAJH)

Titulaire :

Madame Annie TENDRON, Association des Paralysés de France (APF)

Suppléants :

Monsieur Alain CANO (APF)

Madame  Bernadette BERTHOLET, Association Française contre les Myopathies, Service Régional 

Poitou-Charentes (AFM)

Titulaire :

Monsieur Xavier BOISRON (APEDA)

Suppléants :

Madame Annie ADAMI, Association DIAPASOM

Madame Béatrice BOISRON (APEDA) 

Titulaire :

Monsieur Bernard CHARRON, Association Valentin Haüy (AVH)

Suppléants :  

Monsieur Jean-Pierre COLLIN (AVH)

Madame Rolande PAPY, Association Clairvoyants

Titulaire :

Madame Marie-Thérèse GUYON (UNAFAM)

Suppléant 

Madame Brigitte BRUNETIERE (UNAFAM)

Mademoiselle Stéphanie COUETTE, Accompagnement 17

7- Représentants du Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées 

Titulaire :

Monsieur Alain DUBOIS, (CRAVA-CICAT)

Suppléant :

Monsieur Raymond ANGIBAUD (FNATH)

8- Représentants des organismes gestionnaires d'établissements ou de services pour personnes handicapées 

-
proposé  par le Directeur Départemental de la cohésion sociale :

Titulaire : 

Madame Marie-Jo VIN HAUDECOEUR (ADPEP)

Suppléants :

Monsieur Pascal VIAUD (ATASH)

Monsieur Bernard VELLUET (OIDR)

-
proposé par le Président du Conseil Général

Titulaire :

Monsieur  Gérard LHOTELAIS, Foyer Occupationnel et d’Hébergement de La Chapelle des Pots

Suppléants :

Monsieur Jean-François RICHARD,  Foyer Lannelongue de Saint-Trojan

Monsieur Eric WETTLING, Directeur du Centre d'accueil de St Martin de Ré.

ARTICLE 2 : La durée du mandat des membres titulaires et suppléants de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées est de 4 ans renouvelable à l’exception des représentants de l’Etat et de l’Agence Régionale de Santé et prendra fin le 16 mai 2014.

Il peut être mis fin aux fonctions d’un membre et pourvu à son remplacement dans les conditions prévues par l’article R 241-24 du Code de l’Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 3 -Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental de la cohésion sociale, le Directeur  Général des Services du Département et le Directeur du Pôle services aux Populations du Conseil Général, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs du département et au  Recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à La Rochelle, le 3 août 2011

La Préfète,

Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général

Signé : Julien CHARLES

le Président du Conseil Général,

Pour le Président du Conseil Général,

Le Premier Vice-Président,

Signé : Jean-Louis FROT

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 111723S en date du 30 septembre 2011 portant agrément des associations sportives.

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :
 L’association :  CLUB DES LOISIRS COURÇON Section HANDBALL
Siège social :
17170 COURÇON
Ayant pour objet : Le développement de la pratique des activités du HANDBALL

est agréée comme association sportive sous le n° 11 - 17 - 23 S

ARTICLE 2 :
Le Directeur Départemental de la Cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à La rochellle le 30 septembre 2011









P. Le Directeur départemental,









Le Chef de service

Signé
Meidhi VERMEULEN

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 111724S en date du 30/09/2011 portant agrément des associations sportives.

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :
 L’association :  DANSE TWIRL SAINT AGNANT
Siège social :
17620 SAINT AGNANT
Ayant pour objet : Le développement de la pratique des activités du TWIRLING BATON

est agréée comme association sportive sous le n° 11 - 17 - 24 S

ARTICLE 2 :
Le Directeur Départemental de la Cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à La rochellle le 30 septembre 2011









P. Le Directeur départemental,









Le Chef de service

Signé
Meidhi VERMEULEN

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale Cohésion sociale")

_____________________________________________________

1.9. Direction Départementale des territoires et de la mer

Arrêté modifiant l'arrêté du 29 mars 2009 relatif à l'autorisation d'exploitation de l'installation de stockage de déchets inertes située à l'Anse Saint-Marc sur la commune de La Rochelle

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le Grand Port Maritime de La Rochelle est autorisé à exploiter l'installation de stockage de déchets inertes sise à La Pallice - Anse Saint-Marc sur la commune de La Rochelle jusqu 'à la fin de l'année 2012 à compter de la notification du présent arrêté.

Conformément à l'arrêté préfectoral du 19 mars 2009, les quantités de déchets admises sont limitées à :

- Déchets inertes :
850 000 m3  pour le remplissage du casier 

- Déchets inertes : 
600 000 m3 pour les apports sur le centre de stockage 

ARTICLE 2 :

L’installation est exploitée conformément aux prescriptions précisées dans l'arrêté préfectoral du 19 mars 2009.

ARTICLE 3 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée:

à monsieur le maire de la commune de La Rochelle,

à monsieur le directeur général du Grand Port Maritime de La Rochelle,

Une ampliation du présent arrêté sera affichée à la mairie de la commune de La Rochelle. Il est en outre publié au recueil des actes administratifs du département.

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général, le maire de la commune de La Rochelle, le directeur départemental des Territoires et de la Mer, le directeur Général de l'Agence Régionale de Santé, le Groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.








La Rochelle, le 28 septembre 2011








Pour la Préfète et par délégation








Le Secrétaire Général








Julien Charles

______________________________________________________________________________________________

AP 11-3161 autorisant, au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement pour l'opération de l'extension de l'hippodrome du Haut-Rillon sur la commune de Châtelaillon-plage.

LA PRÊFÈTE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1 - OBJET DE L’AUTORISATION

La commune de Châtelaillon-plage est autorisée, en application de l’article L.214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser l'extension de l'hippodrome du haut-Rillon.

Les rubriques concernées du tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement sont les  suivantes :

	Rubriques
	Intitulés
	Régimes

	2.1.5.0

3.1.2.0

3.3.1.0


	Rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles

Installations conduisant à la dérivation d'un cours d'eau

Assèchement, mise en eau, imperméabilité, remblais en zones humide ou marais, la zone asséchée ou mise en eau étant supérieure à 1 ha
	Déclaration

Autorisation

Autorisation


ARTICLE 2 - CARACTÉRISTIQUES DES TRAVAUX

Le projet consiste dans les travaux suivants :

Remblaiement de 5,47 hectares de zones humides à la cote 3,10 m NGF ;

Comblement de 374 ml de canaux et dévoiement de 412 ml de canaux ;

Création de 220 ml de canaux ;

Création de 563 ml de fossés ;

Réalisation de 7 points de rejets d'eaux pluviales ;

Création de deux zones d'étalement des eaux pour les eaux pluviales ;

Création de zones humides sur une surface de 12,9 hectares ;

Création de la vanne des cordées et de deux batardeaux ;

Élargissement de canaux par création des banquettes végétalisées et reprofilage de berges ;

Création de deux mares.

TITRE II : PRESCRIPTIONS

ARTICLE 3 - PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES LIÉES AU PROJET 

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situées, installées et exploitées, conformément aux plans et contenu du dossier de demande d’autorisation sans préjudice des dispositions de la présente autorisation.

Toutes modifications apportées aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, doivent être portées, avant sa réalisation, à la connaissance de la Prêfète, conformément aux dispositions de l’article R.214-18 du code de l’environnement.

Le pétitionnaire s’assurera que les dispositifs, garantissant la protection du milieu aquatique contre les risques de pollution chronique ou accidentelle, seront mis en œuvre en phases de travaux et de fonctionnement. Il établira également les démarches qui permettront de minimiser les nuisances phoniques, les émissions diverses et de maintenir en état de propreté le périmètre de chantier et notamment les dispositions dites de chantier « vert » figurant à l'étude d'impact.

Les ouvrages de collecte des eaux pluviales seront dimensionnés de manière à assurer l’écoulement des effluents produits sur l’ensemble de la zone imperméabilisée et drainée, conformément à l’étude d’incidence, en évitant toute surverse dans le milieu naturel susceptible d’être pollué accidentellement par des hydrocarbures, même après traitement.

ARTICLE 4 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

4.1 – Prescriptions de réalisation des travaux

4.1.1 – Organisation des travaux

Les travaux les plus impactants devront êtres réalisés sur la période comprise entre fin août et fin octobre.

Les travaux devront être soumis à un suivi d'un expert écologue. La zone de chantier sera strictement limitée au périmètre nécessaire à la réalisation des travaux. Toute précaution sera prise pour limiter les écoulements pouvant perturber le milieu naturel.

Un avis de travaux sera affiché à la mairie de Châtelaillon  avant le démarrage du chantier et pendant toute sa durée sur le site.

4.1.2 – Fin des travaux et récolement

Avant la réception des travaux, le pétitionnaire remettra en état de propreté les lieux des travaux. Il remet à la direction départementale des territoires et de la mer un plan des travaux réalisés avec un nivellement global des terrassements faits.

4.2 – Prescriptions relatives aux conditions d’exploitation des ouvrages 

4.2.1 – Généralités

Le pétitionnaire assurera la maintenance des ouvrages en bon état de fonctionnement permanent, l’entretien régulier des ouvrages et la prévention contre les pollutions, conformément aux conditions prévues au dossier de demande déposé. 

L'exploitation de l'ensemble de ces dispositifs et ouvrages sera assurée par la commune de Châtelaillon, conformément aux dispositions prises dans le dossier d'autorisation.

Le pétitionnaire devra constamment maintenir en bon état les installations qui devront toujours être conformes aux conditions de l’autorisation.

4.2.2 – Objectifs de qualité

Pour tenir compte des impératifs de protection énoncés à l’article L.211-1 du code de l’environnement, la réalisation des travaux, ou la gestion de l’ouvrage, ne doit pas entraîner d’incidence notable sur la qualité des eaux et devra satisfaire aux objectifs de qualité du SDAGE approuvé le 1er décembre 2009.

4.2.3. – Objectifs de conservation

La station de Renoncules à feuilles d'Ophioglosse située à 10 mètre à l'est de la zone d'intervention du projet sera préservée et particulièrement balisée en début de chantier.

Le chantier de plantation des haies doit garantir une reprise des végétaux à 90 %. 

Les  zones  humides  créées  devront  présenter  les   caractéristiques  de  zones  humides  définies  à  l'arrêté du  1er octobre 2009 visé.

Ce suivi scientifique de ces zones sera réalisé par un organisme indépendant qui produira une synthèse annuelle, dont une copie sera transmise à la direction départementale des territoires et de la mer.

De même, les surfaces soumises à plan de gestion (pâturage extensif ou fauche tardive) seront réalisées par un organisme indépendant. L'opération est financée par la commune de Châtelaillon pendant une durée de 10 ans. Cette opération donne lieu à une synthèse annuelle transmise à la direction départementale des territoires et de la mer.

4.2.4. – Comblement de canaux

Cette opération s'effectue sur un canal mis préalablement à sec. Toute disposition est prise pour limiter les départs de matières en suspension en aval. Les batardeaux sont réalisés avec des matériaux  issus du site ou à proximité ou par un système de planches amovibles.

En cas de présence de jussie, toute disposition est prise pour éviter sa propagation.

4.2.5. – Création de canaux.

La réalisation des  berges et des  banquettes  utilisera  les  techniques de  piquetage,  tunage,  fascinage,  génie végétal. Le confortement lourd type palplanche ou enrochement étant exclusivement réservé aux abords des ouvrages.

Le fond des fossés latéraux devra déboucher en pente douce au niveau du fond du canal qui sera réalisé.

Les banquettes et  les aplanissements de berge  devront être végétalisés et ponctuellement implantés de stations de roseaux éparses. Le programme de travaux est soumis à l'avis de l’organisme chargé du suivi scientifique de l'opération.

4.2.6. – Aménagements pluviaux

Chaque point de rejet est équipé d'une cloison siphoïde et d'une grille.

Le débit d'évacuation ne pourra dépasser le débit de 3l/s ha.

4.2.7. – Gestion du niveau d'eau dans le marais au sud de l'hippodrome.

Le projet vise à constituer  sur le marais d'Angoutte un nouveau casier hydraulique dont la cote de gestion sera de 2,00 m NGF du 15 mai au 15 septembre. La gestion est assurée par la vanne de la cordée rénovée.

Le mouvement de la vanne est assuré par la commune de châtelaillon qui délèguera cette mission a un gestionnaire.  Cette  manœuvre de  vanne se  fait en  liaison  avec le  syndicat  intercommunal  d'hydraulique  de 

Saint-Jean-des-sables.  

4.3 – Moyens d’analyses, de surveillance et de contrôle

Le pétitionnaire assurera la surveillance régulière de l’ensemble du système d’assainissement pluvial tel que préconisé dans le dossier. 

4.3.1. – Autosurveillance

Sans objet.

4.3.2. – Contrôles inopinés de la qualité des rejets

Le service chargé de la police de l’eau peut, à tout moment, procéder à des contrôles inopinés sur les mêmes paramètres que ceux prévus pour l’autosurveillance dans le cas où celle-ci est exigée dans le paragraphe précédent.

Dans ce cas, le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux ouvrages aux agents du service de la police de l’eau, chargés du contrôle. Il mettra à leur disposition, sur leur réquisition, le personnel et les appareils nécessaires pour procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l’exécution des présentes prescriptions.

TITRE III - AUTRES DISPOSITIONS

ARTICLE 5 - DURÉE DE L’AUTORISATION

La durée de l'autorisation est donnée pour une durée de 20 ans.

ARTICLE 6 - CARACTÈRE DE L'AUTORISATION

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police.

Dans le cas où le pétitionnaire ne se conformerait pas aux dispositions prescrites dans le délai fixé, l'administration pourra prononcer l'annulation de la présente autorisation.

Elle pourra prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître, aux frais du pétitionnaire, tout dommage provenant de son fait. Il pourra également être adoptées des dispositions pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement, de la sécurité et de la santé publique.

Ces démarches resteront sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement

Il en sera de même, dans le cas où, après s'être conformé aux dispositions prescrites, le pétitionnaire changerait l'état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé où s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

En cas de rétrocession des ouvrages à la commune, celle-ci devra préalablement s'engager par voie réglementaire à les entretenir et à surveiller la qualité des eaux conformément au présent arrêté.

ARTICLE 7 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT OU DE MODIFICATION DE L’AUTORISATION

Les conditions de l’autorisation pourront être reconsidérées dans l’hypothèse de dysfonctionnements avérés des équipements ou d’évolution de la réglementation rendant nécessaire l’adaptation de l’installation autorisée.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée, avant sa réalisation à la connaissance de la  Prêfète, conformément aux dispositions de l'article R.214-18 du code de l'environnement.

ARTICLE 8 - DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Le pétitionnaire est tenu de déclarer à la Préfète, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire la Prêfète, le maître d’ouvrage devra prendre, ou faire prendre, toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

ARTICLE 9 - REMISE EN ÉTAT DES LIEUX 

Si, à l’échéance de la présente autorisation, le pétitionnaire décide de ne pas en demander le renouvellement, la Prêfète peut faire établir un projet de remise en état des lieux total ou partiel, accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci. 

ARTICLE 10 - ACCÈS AUX INSTALLATIONS  

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté.

ARTICLE 11 - DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 12 - AUTRES RÉGLEMENTATIONS 

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 13 - PUBLICATIONS ET INFORMATIONS DES TIERS

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera adressé par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer pour être publié, aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le Département.

Un extrait de la présente autorisation, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise, sera affiché dans la mairie de Châtelaillon pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 14 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter  de  sa  publication  des  actes  administratifs  (Art L.514-6  modifié  par  le  décret  Décret n°2010-1701 du 30 décembre 2010) :

 - par  les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de ces décisions.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication, ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service ;

 -  par les demandeurs, ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de  la  date à laquelle la décision leur a été notifiée.

ARTICLE 15 - EXÉCUTION

- Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Charente-Maritime ;

- Madame le Maire de Châtelaillon ;

- Monsieur le Délégué Interservices de l'Eau, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente-Maritime.

La Rochelle, le 04 octobre 2011

La Prêfète,

Signé : Béatrice Abollivier

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n° 11EB0770 portant réduction du périmètre de l'Association Syndicale Constituée d'Office du Marais de Pousseau

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1

Est approuvée la réduction du périmètre de l'Association Syndicale Constituée d'Office du Marais de Pousseau. La liste des parcelles distraites est annexée au présent arrêté.

ARTICLE 2

Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

En outre, le présent arrêté ainsi que le plan du périmètre syndical modifié devront être affichés, au plus tard dans un délai de 15 jours à compter de la date de publication de l'arrêté :

- soit sur le panneau d'affichage extérieur des mairies des communes de ROYAN et MEDIS,

- soit à un autre endroit apparent et fréquenté du public, désigné par arrêté municipal, dans les communes intéressées.

Indépendamment de ces affichages et de cette insertion, les propriétaires seront informés de la signature du présent arrêté par le Président de l'association.

ARTICLE 3

En application des dispositions de l'article R. 421-1 du Code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de POITIERS, dans un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification de l'arrêté.

ARTICLE 4

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime,

- Le Sous-Préfet de l'arrondissement de ROCHEFORT,

- Les Maires des communes de ROYAN et MEDIS,

- Le Trésorier de ROYAN,

- Le Président de l'association,

- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Charente-Maritime,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHELLE, le 6 octobre 2011

LA PRÉFÈTE,

Pour la Préfète et par délégation,

Le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer,

Gilles SERVANTON

______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°3177 du 6 octobre 2011 portant application anticipée de certaines dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels d'érosion et de submersion marines sur la commune de Port-des-Barques.

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : 

Les dispositions contenues dans le dossier d'application anticipée du plan de prévention des risques naturels de la commune de Port-des-Barques sont immédiatement opposables.

Ce dossier comprend :

- une note de présentation,

- une carte réglementaire au 1/5000,

- un règlement.

Article 2 : 

Conformément à l'article L.562-2 du Code de l'environnement, les dispositions qui ne sont pas reprises dans le plan de prévention des risques approuvé cesseront d'être opposables.

Article 3 : 

Les documents relatifs à l'application anticipée rendus opposables, seront tenus à la disposition du public dans les locaux de la préfecture de la Charente-Maritime et de la sous-préfecture de Rochefort ainsi que dans ceux de la mairie de Port-des-Barques, aux jours et heures habituels d'ouverture des bureaux.

Article 4 : 

Le présent arrêté fera l'objet d'une mention au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Charente-Maritime et sera notifié au maire de la commune de Port-des-Barques qui assurera son affichage pendant au moins un mois en mairie.

Cette formalité sera justifiée par un certificat du maire adressé à la DDTM Service Urbanisme, Aménagement, Risques et Développement Durable.

Article 5 : 

- le secrétaire général de la préfecture,

- le sous-préfet de l'arrondissement de Rochefort,

- monsieur le maire de la commune de Port-des-Barques,

- le directeur départemental de la Protection des Populations,

- le directeur départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

 La Rochelle, le 6 octobre 2011

 La Préfète,

Béatrice Abollivier

NB : "Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Ce délai peut être prorogé en cas de recours gracieux formé auprès de l'auteur de la décision ou de recours hiérarchique formé auprès du ministre en charge de l'environnement. Le recours contentieux doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite)". 

______________________________________________________________________________________________

Arrêté limitant provisoirement les prélèvements d'eau douce pour le remplissage des mares de tonne de chasse

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 : REMPLISSAGE DES MARES DE TONNE INTERDIT


Conformément à l'article 5.2 de l'arrêté n°818 quarter du 04 avril 2011, le remplissage et la remise à niveau des mares de tonne en eau douce sont interdits dans les bassins suivant :

BASSINS :

Curé et Sèvre Niortaise

Antenne et Rouzille

Lary et Palais

Marais de Rochefort Nord

Fleuve Charente

Article 2 : REMPLISSAGE DES MARES DE TONNE AUTORISE

Conformément à l'article 5.2 de l'arrêté n°818 quarter du 04 avril 2011,


- le remplissage et la remise à niveau des mares de tonne en eau douce sont autorisés dans la limite d'une surface inférieure à 1 ha par mare dans les bassins suivants :

BASSINS :

Mignon

Seugne

Boutonne et affluents

Marais de Rochefort Sud

Seudre

Marais bord de Gironde Nord

Marais bord de Gironde Sud


- le remplissage et la remise à niveau des mares de tonne en eau douce sont autorisés sans limitation

BASSINS :

Dronne aval

Article 3 : DUREE D’APPLICATION

Les présentes dispositions sont applicables à compter du samedi 8 octobre à 20 heures.

Article 4 : ABROGATION


L'arrêté préfectoral n° 11-3098 du 23 septembre 2011 est abrogé à la date d'application du présent arrêté précisée à l'article 3.

Article 5 : SANCTIONS 

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose à la peine d’amende prévue à l’article R216-9 du code de l'environnement.

Article 6 : RECOURS

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Poitiers. L’éventuel recours gracieux n’interrompt pas le délai de recours contentieux.

Article 7 : EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture, les Sous-Préfets de JONZAC, ROCHEFORT, SAINTES, ST JEAN-D'ANGELY, le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime, le Délégué Inter Services de l'Eau, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, les Maires du département, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le responsable départemental de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques, le responsable départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime, affiché en mairies et adressé pour information aux préfets coordonnateurs des bassins Loire-Bretagne et Adour-Garonne.


Fait à La Rochelle, le  7 octobre 2011


Pour La Préfète,


Le Directeur des Territoires et de la Mer,


Gilles SERVANTON

______________________________________________________________________________________________

Extrait de l'arrêté préfectoral n° 11-3181 du 7/10/2011 portant règlement de mise en œuvre du Fonds d'Incitation et de Communication pour l'Installation en Agriculture (FICIA) dans le département de Charente-Maritime au titre de l'année 2011

La Préfète de la Charente-Maritime

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er


Un programme de mise en œuvre du FICIA porte sur l'ensemble du territoire du département de la Charente-Maritime.


Il a pour but d'encourager l'installation de Jeunes Agriculteurs et de jeunes chefs d'exploitation en cultures marines, hors du cadre familial ou dans un cadre familial à conforter, tel que défini dans l'annexe 1 du présent arrêté.

Article 2


Le programme précité comprend, outre des actions d’animation visées en article 3, des actions individuelles classées par ordre de priorité, destinées :


- aux candidats à l’installation,


- aux cédants potentiels,


- aux propriétaires fonciers.

2.1. ACTIONS EN FAVEUR DES CANDIDATS A L’INSTALLATION


 - Soutien technique aux jeunes agriculteurs : action n° 1 (financement par l'Etat ou le Conseil Régional)


Tout Jeune Agriculteur s'installant hors cadre familial, ou dans le cadre d'une structure familiale à conforter, peut bénéficier d’une prise en charge partielle d’un soutien technique ou économique s’il s’installe en système de production innovant et (ou) de qualité nécessitant un suivi.


L’aide peut également être attribuée dans le cadre d’un suivi spécifique en installation sociétaire.


Le suivi est réalisé par la chambre d'agriculture. ou un centre de gestion agréé conformément à un cahier des charges approuvé par le Comité de pilotage et une convention signée avec le Préfet.

Le montant de l’aide est de :


80% du coût de la prestation, dans la limite de 1 500 €/an pendant un maximum de 3 ans au cours des 5 années suivant l’installation. 


Le plafond de l’aide tient compte du complément de DJA de 500 € prévu à l’article 5 de l’arrêté du 17 avril 2005 en application des articles 343-9 et 343-17 du Code Rural et de la Pêche Maritime si ce complément de DJA porte sur la même prestation.


L’aide est versée annuellement à l'organisme prestataire au vu d’un document attestant le paiement de la TVA et de la part d’autofinancement, soit 20 % et après envoi par le prestataire du bilan annuel de la situation. Le Jeune Agriculteur donnera mandat à l’organisme prestataire afin de lui permettre de percevoir directement l’aide.


- Prise en charge partielle des frais de diagnostic : action n° 2 (financement par l’Etat ou le Conseil Régional)


Dans le cadre de la cession ou de la reprise d’une exploitation agricole, il peut être financé une étude de marché pour des productions spécifiques ou des productions en vente directe. 


Le montant de l’aide couvre 80 % du coût Hors Taxes de l’étude réalisée par un organisme prestataire de service agréé par le Comité de Pilotage, dans la limite de 1 500 €. 


L’aide est versée à l’organisme prestataire de service retenu dès lors que l’installation a été constatée et dûment justifiée par la M.S.A. Le Jeune Agriculteur donnera mandat à l’organisme prestataire afin de lui permettre de percevoir directement l’aide.


Le résultat du diagnostic accompagne, s’il y a lieu, l’inscription du cédant au répertoire départ installation lorsque le diagnostic est demandé  par le cédant, ce dernier dans ce cas étant le bénéficiaire de l’aide.


L’aide peut également être sollicitée dans le cas d’une réorientation de production par un jeune agriculteur après son installation.


Dans le cas d’un diagnostic concernant l’exploitation à céder ou à reprendre, l’aide est versée, y compris si le porteur de projet ne s’installe pas. 

- Aide au remplacement pour formation : action n° 3 (financement par l'Etat ou le Conseil Régional)


Tout Jeune Agriculteur installé dans les conditions des articles D 343-3 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime, peut bénéficier d'une aide au remplacement sur l'exploitation agricole, pendant une formation réalisée :


dans le cadre d'une formation complémentaire nécessaire à la mise en place de son projet ;


dans le cadre d'une formation pour l'acquisition de la capacité professionnelle.


L'aide, plafonnée à 6 000 € par jeune agriculteur, est de 60 € par jour, pendant 100 jours maximum sur 5 ans ou 3 ans s’il s’agit d’obtenir la capacité professionnelle pour bénéficier des aides à l’installation.



- Aide au Parrainage : action n° 4 (financement par l'Etat ou le Conseil Régional)


Une aide est accordée lorsqu'un exploitant, inscrit au Répertoire Départ Installation, accueille un jeune candidat à la reprise de son exploitation, hors cadre familial ou dans le cadre familial à conforter.


Le jeune doit être inscrit au répertoire et remplir les conditions de l'article D. 343-3 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime.


L'aide est versée au jeune qui possède le statut de stagiaire de la formation professionnelle au sens du Livre IX du Code du Travail.


L'indemnité est fixée selon les conditions du décret du 23 décembre 2002, à laquelle s'ajoutent les cotisations sociales et le cas échéant des indemnités de transport et de déplacement.


L'aide est versée sur une période de 3 mois à 12 mois, sur présentation mensuelle des justificatifs. Le stage peut être prolongé dans la limite de 24 mois sur dérogation exceptionnelle pour motif sérieux.


La participation de l'Etat sera réduite en cas de prise en charge par le Conseil Régional.


Cette aide n'est pas cumulable avec la bourse de préparation à l'installation.


Plafond d'aide publique : 652 € par mois en moyenne, hors charges sociales et frais de déplacement.

2.2. ACTIONS EN FAVEUR DES CEDANTS POTENTIELS ET DES PROPRIETAIRES FONCIERS 


- Inscription au Répertoire : action n° 5 (financement par l'Etat ou le Conseil Régional)


Une aide est accordée à tout exploitant individuel ou membre d'une société inscrivant son exploitation au Répertoire Départ Installation, 12 mois avant la date de cessation d'activité et de transmission, afin de favoriser l'installation d'un Jeune Agriculteur hors cadre familial ou s'installant dans le cadre d'une exploitation familiale à conforter et répondant aux conditions des articles D. 343-3 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime.


L'aide sera versée au cédant après l'installation effective d'un jeune présenté par le Répertoire Départ Installation et la cessation dûment justifiée du cédant par la MSA.


Le montant de l'aide forfaitaire est de 5 000 €.


Pour les exploitations de cultures marines, le montant de l'aide est de 1 500 € par hectare de concession située sur le domaine public maritime et (ou) de 1 500 € par ha de surface en eau, pour les marais de claires situés sur le domaine privé, dans la limite de 5 000 €.


- Prise en charge partielle des frais d'audit : action n° 6 (financement par l'Etat ou le Conseil Régional)


Les exploitations inscrites au Répertoire Départ Installation peuvent faire l'objet d'un audit, sur proposition de la chambre d'agriculture, gestionnaire de ce registre.


Pour les exploitations agricoles, les diagnostics d'exploitation sont réalisés, pour le compte du cédant, par la chambre d'agriculture, conformément à un cahier des charges approuvé par le Comité de Pilotage.


Pour les exploitations de cultures marines, les diagnostics d'exploitation seront mis en œuvre par le jeune qui s'installe, mais devront être validés par une commission, mise en place à l'initiative du Comité Régional de la conchyliculture de Poitou-Charentes.


Ils sont obligatoirement inscrits au Répertoire Départ Installation.


L’aide est égale à 80 % du coût de la prestation, dans la limite de 1 500 €.


Elle est versée au prestataire au vu d’un document justifiant le paiement de la TVA. Le cédant donnera mandat au prestataire afin de lui permettre de percevoir directement l’aide.


Le versement de l’aide est subordonné à l’inscription de l’exploitation au Répertoire Départ Installation, au minimum 12 mois avant la transmission. 


Il ne sera réalisé qu'un seul audit par exploitation.


- Location de la maison d'habitation et (ou) des bâtiments : action n° 7- Priorité 1 (financement par l'Etat)


Tout propriétaire exploitant qui loue des bâtiments d'habitation ou d'exploitation rattachés au foncier cédé à un Jeune Agriculteur s'installant hors cadre familial ou dans le cadre d'une structure familiale à conforter et répondant aux conditions des articles D. 343-3 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime, peut bénéficier d'une aide.


Il ne doit pas y avoir de lien de parenté (3ème degré inclus) entre le propriétaire, l'ancien exploitant et le jeune agriculteur.


Le montant de l'aide est de :


2 000 € pour les bâtiments d’exploitation


3 000 € pour la maison d’habitation









plafonné à 5 000 €.


L’aide est versée au vu des baux ruraux signés entre cédant et Jeune Agriculteur et après la cessation d’activité du cédant dûment justifiée par la MSA.

En ce qui concerne les CULTURES MARINES 


Les mêmes règles s'appliquent pour les bâtiments d’exploitation conchylicole situés sur propriété privée ;


Les maisons d’habitation, par contre, ne sont pas éligibles.


- Transmission des bâtiments conchylicoles situés sur propriété privée :


Afin de faire face à l'augmentation du nombre de cabanes conchylicoles inoccupées, tout en diminuant le coût d'installation du jeune repreneur, une aide destinée à encourager la location par bail sera accessible aux cédants dont l'exploitation aura été préalablement inscrite au répertoire.


Cette aide, proportionnelle à la valeur des bâtiments, sera plafonnée à 5 000 €. Le taux à appliquer sur la valeur du bien sera décidé par une commission mise en place par le Comité Régional de la Conchyliculture de Poitou-Charentes. Ce taux privilégiera les locations faites dans le cadre d'une transmission globale d'exploitation, mais n'exclura pas les locations faites dans le cadre d'une cession partielle.


Le bail suivra les règles du statut du fermage applicable à la transaction : sauf cas de force majeure ou décision de la commission mise en place par le Comité Régional de la Conchyliculture de Poitou-Charentes, la vente avant le terme ne sera pas permise.


- Aide à la transmission progressive de capital social : action n° 8 (financement par l’Etat ou le Conseil Régional)


Pour encourager la transmission progressive de parts sociales entre un cédant et un jeune agriculteur, et ce, afin d’éviter un endettement trop important du jeune dès l’installation, une aide est versée au cédant au vu de l’acte d’engagement de cession progressive à un jeune agriculteur et après la cessation d’activité du bénéficiaire final de l’aide, dûment justifiée par la MSA.


L’aide, plafonnée à 5 000 €, couvre 5 % du capital social transmis chaque année pendant 5 ans.


La transmission s’effectue sur 5 années à compter du premier acte de transmission.


La progressivité doit être appréciée en relation avec le Plan de Développement  de l’Exploitation (ou P.D.E.), et le système d’exploitation.

- Aide au Bail : action n° 9 (financement par l'Etat)


Une aide est accordée à tout propriétaire non exploitant agricole ou tout propriétaire exploitant agricole qui cesse son activité, qui loue par bail des terres faisant partie d'une exploitation inscrite au Répertoire Départ Installation, reprise par un jeune qui s'installe hors cadre familial ou dans le cadre d'une exploitation familiale à conforter, en répondant aux conditions des articles D. 343-3 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime.


Cette aide n'est pas accordée lorsqu'il existe un lien de parenté jusqu'au 3ème degré inclus, entre le jeune et le propriétaire ou l'éventuel preneur sortant.


Le bail rural de 9 ans ou à long terme devra être conforme à l'arrêté préfectoral déterminant les valeurs locatives normales.


L'aide est de 250 € par hectare pondéré cédé, et plafonnée à 8 000 € par propriétaire bénéficiaire, et à 16 000 € par installation.


La surface minimum louée doit être de 1 ha pondéré conformément au Schéma Directeur Départemental des Structures Agricoles.


L’aide au bail ne peut être accordée à une indivision.


La vente au jeune avant le terme des 9 ans n'est pas admise et peut entraîner une décision de déchéance, avec remboursement de l'aide, sauf en cas de force majeure et après avis du Comité de Pilotage.

En ce qui concerne les CULTURES MARINES 


- Transmission des concessions du Domaine Public Maritime et du Marais privé :


- Les concessions du Domaine Public Maritime


Après accord du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, une aide est attribuée à tout concessionnaire qui transmettra, par substitution, tout ou partie de ses concessions situées sur le DPM, à un jeune repreneur s'installant à titre individuel ou en société.


Ces concessions devront faire partie d'une exploitation inscrite au Répertoire (RDI) et doivent permettre l'installation d'un jeune répondant aux conditions des articles D 343-3 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime.


Le paiement de l'indemnité de reprise devra faire l'objet d'un contrat de prêt entre cédant et repreneur dont la durée de remboursement ne devra pas être inférieure à 5 ans.


- Les Marais privés


La location par bail à un jeune, de tout ou partie des marais de claires situés sur propriété privée fera l'objet d'un encouragement par l'attribution d'une aide proportionnelle à la surface. Le bail suivra les règles du statut du fermage.


En cas de vente avant la fin du bail, l'aide attribuée pourra être remise en cause, sauf cas de force majeure ou décision de la commission mise en place par le Comité Régional de la Conchyliculture de Poitou-Charentes.


Le calcul de l'aide sera de :



2 000 € par hectare de concessions du D.P.M. ;



2 000 € par hectare de surface en eau, pour les marais.



(Dans cette mesure, le cumul des aides ne pourra pas dépasser 8 000 €).


- Aide à la Convention de Mise à Disposition (CMD) : action n° 10  (financement par l'Etat)


Une aide peut être attribuée à tout propriétaire foncier, qui loue ses terres à la SAFER, par Convention de Mise à Disposition d’un maximum de 3 ans, en vue de construire une unité viable et (ou) de rechercher un repreneur Jeune Agriculteur, répondant aux conditions des articles D. 343-3 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime et s'installant hors cadre familial ou dans le cadre d'une exploitation familiale à conforter.


L'exploitation doit être inscrite au Répertoire Départ Installation.


L'aide est versée en deux fois :


100 € par hectare pondéré, dans la limite de 30 ha, après la signature de la Convention de Mise à Disposition ;


160 € par hectare pondéré, dans la limite de 30 ha, dès la signature d'un bail au profit d’un jeune agriculteur dans un délai de 3 ans à compter du début de la convention ;


Plafond : (100 € + 160 €) X 30 ha pondérés, soit 7 800 €.


La vente est possible au cours de la Convention de Mise à Disposition, si elle se conclut au profit d’un Jeune Agriculteur, mais n’ouvre pas droit au complément de 160 € par hectare, voire à l’aide initiale de 100 € par hectare, le cas échéant, après avis donné par la CDOA, celle-ci consultée au cas par cas.

2.3. ACTIONS EXCLUSIVEMENT FINANCEES PAR LE CONSEIL REGIONAL


- Complément local de DJA : action n° 11 - (Financement par le Conseil Régional)


Tout Jeune Agriculteur s'installant hors cadre familial, ou dans le cadre d'une structure familiale à conforter, peut bénéficier d’un complément de DJA s’il s’installe en zone défavorisée ou dans un secteur péri urbain au sens de la définition INSEE , ou dans une zone touristique.


Ce complément doit être justifié par un surcoût de l’installation au regard de la rentabilité en zone défavorisée ou du coût du foncier en zone péri urbaine ou touristique.


La zone touristique comprend les communes insulaires du département (Iles d’Oléron, Ré et Aix) et celles disposant d’une façade maritime.


L’aide est égale à 20 % du montant de la DJA attribuée, dans la limite d’un plafond cumulé de 40 000 € au titre de la D.J.A.

Article 3 : Actions de Repérage, Animation, Communication 


Le financement des actions de repérage, animation, communication, fait l'objet d'une procédure d'offres, gérée au niveau régional par la D.R.A.A.F.

Article 4 : Modalités de gestion des points info installation 


Le Point Info Installation (P.I.I.) est chargé d'informer les candidats sur le parcours préparatoire à l'Installation. Le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire prend en charge une partie de la prestation assurée par le P.I.I., notamment pour contribuer à l'accompagnement des candidats bénéficiaires des aides à l'installation.


Les crédits d'Etat sont engagés par la D.R.A.A.F. et font l'objet d'une convention spécifique.

Article 5 : Suivi


Un Comité départemental de Pilotage, composé de membres de la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture, de la Chambre d'Agriculture, de l'ASP, du représentant du Comité Régional de la Conchyliculture de Poitou-Charentes et présidé par le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, est chargé du suivi de l'opération.

Article 6 : Crédits 


Les crédits "FICIA" affectés au département de la Charente-Maritime, d'un  montant total de 43 803  € , répartis ainsi qu’indiqué en annexe 2 du présent arrêté, sont mis à la disposition de l'ASP qui assure la liquidation et le paiement des aides accordées aux bénéficiaires.

Article 7 : Période d’effet 


Le présent arrêté prend effet à compter du 1er janvier 2011, pour s'achever le 31 décembre 2011 pour les dossiers financés sur le FICIA.

Article 8 


Le Secrétaire Général de la Préfecture de Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, ainsi que le Délégué Régional de l'Agence de Services et de Paiement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à LA ROCHELLE, le 7 octobre 2011

La PREFETE,

Signée : Béatrice ABOLLIVIER

Annexe 1

DEFINITIONS d'une INSTALLATION HORS CADRE FAMILIAL

et d'une REPRISE FAMILIALE à CONFORTER,

POUVANT BENEFICIER des AIDES du PIDIL

CONDITIONS GENERALES


Le jeune doit remplir les conditions d'accès aux aides à l'installation.


Pas de lien de parenté jusqu'au 3ème degré, collatéraux inclus, au sens des articles 731 et suivants du Code Civil, entre le candidat à l'installation et le cédant exploitant individuel dont il reprend l'exploitation ou l'associé qu'il remplace au sein d'une société existante.


Pas de lien de parenté jusqu'au 3ème degré, collatéraux inclus, au sens des articles 731 et suivants du Code Civil, entre le candidat à l'installation et le ou les propriétaires des surfaces reprises, sauf si elles représentent moins de 25 % de la SAUP.


Il y a un lien de parenté jusqu'au 3ème degré avec les parents, beaux-parents, conjoint, concubin, oncle, tante, frère, sœur, beau-frère, belle-sœur et grands-parents.

INSTALLATION HORS CADRE FAMILIAL

·
Le jeune est non issu du milieu agricole (absence d’exploitation familiale)


Ou

·
L'installation se réalise à plus de 30 km d'une exploitation dirigée par, ou dans laquelle est associé un parent jusqu'au 2ème degré, collatéraux inclus, au sens des articles 731 et suivants du Code Civil.

INSTALLATION dans un CADRE FAMILIAL à CONFORTER

·

L'installation se réalise de façon indépendante à moins de 30 km d'une exploitation dirigée par (ou dans laquelle est associé) un parent jusqu'au 2ème degré, collatéraux inclus, au sens des articles 731 et suivants du Code Civil,


Ou

·
L'installation se réalise en société dans laquelle est associé un parent jusqu'au 3ème degré,   collatéraux inclus, au sens des articles 731 et suivants du Code Civil,


Et 


L'exploitation familiale a une dimension économique inférieure à 80% du plafond défini à l’article 2 de l’arrêté préfectoral 03-70 du 14 janvier établissant le Schéma Directeur Départemental des Structures agricoles de la Charente-Maritime.


Pour le calcul de la main d'œuvre non salariée, il n'est retenu que les personnes qui sont à plus de cinq ans de l'âge auquel elles peuvent prétendre à la retraite..

CRITERE DE DISTANCE


Une dérogation pourra, le cas échéant, être accordée après avis de la C.D.O.A.

Annexe 2

REPARTITION PREVISIONNELLE

de l'ENVELOPPE "P.I.D.I.L. - F.I.C.I.A." en 2011


ACTIONS INDIVIDUELLES                                                                                         43 803 €


TOTAL DE L'ENVELOPPE 2011                                                                                 43 803 €

______________________________________________________________________________________________

Arrêté précisant les conditions d'utilisation par voie aérienne du produit de traitement utilisé dans le cadre de la lutte contre la chenille processionnaire du pin (Thaumetopoea pytiocampa) dans le département de la Charente-Maritime

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er

Il est décidé la mise en œuvre dans le département de la Charente-Maritime, sur tout ou partie du territoire des communes désignées à l’article 2 du présent arrêté, d’une opération de lutte contre la chenille processionnaire du pin, à des fins de santé publique, sur les peuplements forestiers les plus infestés, par traitement aérien à ultra bas volume (3 L/ha) avec un produit antiparasitaire à base de Bacillus thuringiensis (FORAY 48B).

Selon le stade d’avancement de la végétation et l’évolution du ravageur, les traitements auront lieu durant le mois d'octobre 2011, sous la conduite et la surveillance de l'Office National des Forêts, ci-après nommée le donneur d’ordre.

ARTICLE 2

Sont concernées par cette opération de lutte contre la chenille processionnaire du pin les communes suivantes :

Berneuil, Bois, Boisredon, Bords, Cabariot, Champdolent, Chermignac, Consac, Ecurat, Fenioux, Geay, Grandjean, Jazennes, La Vergne, Mazeray, Mazerolles, Mirambeau, Plassay, Pons, Port d'Envaux, Préguillac, Saint Ciers du Taillon, Saint Denis du Pin, Saintes, Saint Georges des Coteaux, Saint Léger, Saint Martial de Mirambeau, Saint Palais de Phiolin, Semoussac, Taillebourg, Thénac, Tonnay Charente.

Les surfaces et les zones à traiter sont détaillées sur les extraits de carte joints au présent arrêté.

ARTICLE 3

Les traitements aériens mis en œuvre doivent respecter les dispositions prévues aux articles 1 à 5 de l’arrêté du 31 mai 2011 susvisé.

En particulier, le donneur d’ordre doit faire parvenir à la Direction Régionale de l’Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt de Poitou-Charentes la déclaration préalable de traitement aérien comportant le formulaire prévu à cet effet, mentionnant en particulier la localisation précise des points de ravitaillement de l’aéronef. Cette déclaration doit parvenir au service concerné 48 heures au moins avant le début de la réalisation des traitements. Une copie de cette déclaration devra être adressée dans les mêmes conditions à la Direction Départementale de la Protection des Populations de Charente Maritime.

Dans les 5 jours qui suivent le traitement, le donneur d’ordre fait parvenir aux mêmes service le formulaire donnant toutes informations utiles sur le déroulement et les caractéristiques du traitement, prévu à cet effet.

ARTICLE 4

Par dérogation aux articles 7 et 8 de l’arrêté du 31 mai 2011 susvisé et compte tenu des risques sur la santé publique et celle des animaux induits par la présence importante de chenilles processionnaires du pin dans les communes susvisées, des traitements aériens pourront être effectués par empiètement sur la distance minimale de sécurité de 50 mètres vis-à-vis des lieux suivants : 

- les habitations et les jardins,

- les bâtiments et parcs où des animaux sont présents,

- les points d’eau consommable par l’homme et les animaux, les périmètres de protection immédiate des captages pris en application  de l’article L. 1321-2 du code de la santé publique,

- les bassins de pisciculture, conchyliculture, aquaculture et les marais salants,

- le littoral maritime, les cours d’eau, canaux de navigation, d’irrigation, et de drainage, les lacs et étangs d’eau douce ou saumâtre,

- les ruches et ruchers déclarés,

- les parcs d’élevage de gibier, et les réserves naturelles au titre des articles L. 332-1 à L. 332-27 du code de l’environnement.

ARTICLE 5

Le donneur d’ordre porte à la connaissance du public, préalablement aux traitements aériens, la réalisation de ces traitements, notamment par voie d’affichage dans un délai minimum de 5 jours. Il fera procéder à titre d’information à l’affichage de l’arrêté préfectoral.

ARTICLE 6

Le traitement se fera par vent faible afin de limiter au maximum la dérive du produit utilisé.

ARTICLE 7

Le Secrétaire Général de la Préfecture, les maires concernés, le Directeur Départemental de la Protection des Populations, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Directeur Régional de l'Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de Poitou-Charentes et le directeur de l'Office National des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans toutes les mairies des communes concernées.


La Rochelle, le 10 octobre 2011


LA PREFETE


Pour la Préfète


et par délégation


Le  Secrétaire Général


Julien CHARLES

Nota : Les extraits de cartes où sont détaillées les surfaces et les zones à traiter peuvent être consultés à la D.D.T.M. -  89 avenue des Cordeliers 17018 La Rochelle cedex

______________________________________________________________________________________________

AP n° 11-3211 du 10 octobre 2011 portant DIG des travaux de réparation urgente des ouvrages de défense contre la mer dans des communes littorales de Charente-Maritime

LA PRÉFÈTE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1 - Sont déclarés d'intérêt général les travaux de réparation d'urgence des ouvrages de défense contre la mer sur les communes de La Tremblade, Royan, La Flotte-en-Ré, Talmont, Arces, Meschers et Marennes comme figurant en annexe, ouvrages situés sur le domaine public maritime, sous maîtrise d'ouvrage du conseil général de la Charente-Maritime.

Article 2 - Les personnes autres que le pétitionnaire ou les collectivités intéressées, qui ont rendu les travaux nécessaires ou y trouvent un intérêt, ne sont pas appelées à participer aux dépenses.

Article 3 - La présente DIG deviendra caduque si les travaux qu'elle prévoit n'ont pas fait l'objet d'un commencement substantiel d'exécution dans un délai de six mois à compter de sa date de notification.

Article 4 - La présente DIG est délivrée sans préjudice de l'application de toute réglementation dont pourraient relever les travaux envisagés.

Article 5 - Le présent arrêté sera notifié au demandeur et fera l'objet d'un affichage dans les mairies concernées. Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 6 – La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 7 – Le secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime, le président du conseil général, les maires des communes concernées, le directeur départemental des Territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

                                                                                 La Rochelle, le 5 octobre 2011

                                                                                 La Préfète

Béatrice ABOLLIVIER

DEMANDE DE DECLARATION D'INTERET GENERAL COMPLEMENTAIRE

	Commune
	Secteur
	Description des travaux

	La Tremblade
	Digue du Mus du Loup


	Protection contre la mer

Réparation de la protection frontale du Mus-du-Loup à La Pointe-aux-Herbes

	Royan
	Conche de Foncillon


	Protection du risque d'érosion marine – Renforcement et verticalisation de la falaise

	Marennes
	Partie nord de Marennes-Plage
	Reconstruction du trait de côte contre l'érosion

	La Flotte-en-Ré
	« La Promenade de la Côte »
	Reprise et fermeture du dispositif de protection au droit de l'école de voile

	Talmont – Arces

Meschers
	Protection frontales en enrochements dites digues de Port Maran, des Six Barrails et de Meschers
	Reconstruction de digues


______________________________________________________________________________________________

Arrêté n°11-3230 du 12 octobre 2011 relatif au 4ème programme d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole dans le département de la Charente-Maritime - Dérogation temporaire à l'arrêté n°09-2805 en date du 17/07/2009.

ARRETE n°11-3230 du 12 octobre 2011

relatif au 4ème programme d'action à mettre en œuvre

en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole

dans le département de la Charente-Maritime

DEROGATION TEMPORAIRE à l'arrêté n°09-2805 en date du 17/07/2009

A  AFFICHER

DES RECEPTION

La Préfète de la Charente-Maritime

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l'arrêté préfectoral n°09-2805 du 17 juillet 2009 relatif au 4ème programme d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole dans le département de la Charente-Maritime,

Vu l'article R211-84 du code de l’environnement permettant, dans les cas de situation exceptionnelle, de déroger temporairement à certaines mesures de ce programme d'action,

Considérant la pluviométrie qui a permis une  reprise satisfaisante de certaines repousses des  plantes récoltées durant la campagne 2011,

Considérant les risques de  montée en graines des Cultures Intermédiaires Pièges à nitrates (CIPAN) mises en œuvre,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRETE

Article 1er - une dérogation à l'application de l'article 4.7.3 de l'arrêté préfectoral n°09-2805 du 17 juillet 2009, relatif à la couverture des sols en période de lessivage, est mise en œuvre pour la campagne culturale 2011/2012 de façon exceptionnelle.

Le délai de cette dérogation prendra fin au 1er avril 2012.

Cette dérogation vise à accepter les repousses de tournesol comme piège à nitrates. Il n’y a pas obligation de mise en place de CIPAN après des cultures de sorgho et de maïs ensilage.

Article 2 - une seconde dérogation à l'application de l'article 4.7.3 de l'arrêté préfectoral n°09-2805 du 17 juillet 2009, relatif à la couverture des sols en période de lessivage, est mise en œuvre pour la campagne culturale 2011/2012 de façon exceptionnelle.

Le délai de cette dérogation prendra fin au 1er avril 2012.

Cette dérogation vise à autoriser de manière anticipée le broyage des CIPAN dont la montée en graine est constatée. Elle est accordée après demande écrite de l'agriculteur à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer.

Article 3 - l’ensemble des autres dispositions de l’arrêté du 17 juillet 2009, N°09-2805 relatif au 4éme programme restent inchangées.

Article 4 - le Secrétaire Général de la préfecture, le Délégué Inter Services de l’Eau, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Lieutenant-Colonel commandant le groupement de gendarmerie, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Chef de service de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques, le Chef de service de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, les agents visés à l’article 19 de la loi n° 92-3 du 03 janvier 1992 sur l’eau, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du département.

Article 5 - une copie électronique de l’arrêté sera adressée aux membres du groupe de travail départemental, aux maires des communes de la zone vulnérable pour affichage ainsi que, sous format papier, à la direction de l’eau et de la biodiversité du MEEDDM en trois exemplaires. Cet arrêté fera par ailleurs l’objet d’une publication sur le site internet de la préfecture.

Fait à La Rochelle, le 12 octobre 2011

Signé : La Préfète,

Béatrice ABOLLIVIER

______________________________________________________________________________________________

Extrait de l'arrêté préfectoral n° 3234 du 12 octobre 2011 relatif à la constitution d'une mission d'enquête chargée d'examiner les dégâts occasionnés aux productions fourragères du département de la Charente-Maritime suite à la sécheresse intervenue au printemps 2011

La Préfète de la Charente-Maritime

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1er : Une mission d'enquête est constituée afin de recueillir les informations complémentaires nécessaires au constat et à l'évaluation des pertes définitives occasionnées aux productions fourragères suite à la sécheresse intervenue au printemps 2011.

ARTICLE 2 :
 
Cette mission est composée de :


- M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ou ses représentants,


- M. le Président de la Chambre Départementale d'Agriculture ou ses représentants 


- et des agriculteurs non touchés par le sinistre :



- M. Julien GEAY




- M. Jean-Claude DESRENTES



- M. Charles Sylvain PERRIER


- M. Michel AMBLARD



- M. Jean-Paul JULIEN

ARTICLE 3 :

Cette mission d'enquête devra rendre ses conclusions dans un délai de 20 jours à compter de la désignation de ses membres.

ARTICLE 4 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à LA ROCHELLE, le 12 octobre 2011

La Préfète,

Signé : Béatrice ABOLLIVIER

______________________________________________________________________________________________

AP 11EB0777 portant autorisation, au titre de l'article L-214.3 du code de l'environnement, pour l'opération de réalisation de la ZAC "les eaux d'Aunis" sur la commune de Saint-Ouen-d'Aunis

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

TITRE I : OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1 :  OBJET DE L’AUTORISATION

La SNC « Les Eaux d'Aunis » - 41 Avenue Michel Crépeau - 17000 La Rochelle représentée par M.Gérard Gimenez est autorisée en application de l’article L 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser les aménagements pluviaux à l'occasion de la réalisation de la ZAC « Les Eaux d'Aunis ».

La rubrique concernée du tableau de l’article R 214-1 du code de l’environnement est la suivante :

	Rubrique
	Intitulé
	Régime

	2.1.5.0.


	Rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles ou dans un bassin d’infiltration, la superficie totale desservie étant supérieure ou égale à 20 ha.


	Autorisation




ARTICLE 2 : CARACTÉRISTIQUES DES AMÉNAGEMENTS

Il sera réalisé 200 nouveaux logements sur une période de 10 ans selon 3 tranches de travaux distinctes dont la première comportera 94 logements.

Le transit des eaux de ruissellement de l'amont n'interférera pas avec les eaux internes de la ZAC. Un fossé interceptera les eaux de ruissellement des terres agricoles pour les mener vers les exutoires. Ce fossé sera étendu au fur et à mesure de l'évolution des trois tranches de travaux. Les eaux de la ZAC iront dans trois bassins d'étalement d'un volume total de 2 090 m3 (pour une surface active collectée de 7,8 ha).

Au final, toutes les dispositions ont été prises afin de traiter les flux de polluants chroniques et d'intercepter les pollutions accidentelles avant rejet vers le réseau public communal et le milieu naturel. Le projet n'aura pas d'incidence notable sur la qualité des eaux du milieu récepteur et aura pour effet de tamponner les eaux venant de l'amont et éviter ainsi les débordements constatés dans le passé.

TITRE II : PRESCRIPTIONS

ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES LIÉES AU PROJET 

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités, conformément aux plans et contenu du dossier de demande d’autorisation sans préjudice des dispositions de la présente autorisation.

Toutes modifications apportées aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, doivent être portées, avant sa réalisation, à la connaissance de la Préfète, conformément aux dispositions de l’article R 214-18 du code de l’environnement.

Le pétitionnaire s’assurera que les dispositifs garantissant la protection du milieu aquatique contre les risques de pollution chronique ou accidentelle seront mis en œuvre en phases de travaux et de fonctionnement. Il établira également les démarches qui permettront de minimiser les nuisances phoniques, les émissions diverses et de maintenir en état de propreté le périmètre de chantier.

Les ouvrages de collecte des eaux pluviales seront dimensionnés de manière à assurer l’écoulement des effluents produits sur l’ensemble de la zone imperméabilisée et drainée, conformément à l’étude d’incidence, en évitant toute surverse dans le milieu naturel susceptible d’être pollué accidentellement par des hydrocarbures, même après traitement.

ARTICLE 4 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

4.1 – Prescriptions de réalisation des travaux

4.1.1. – Organisation des travaux

La zone de chantier sera strictement limitée au périmètre nécessaire à la réalisation des travaux. Pour éviter tout risque de départ de MES, ou autres polluants, un batardeau sera installé sur les fossés en aval ou autres systèmes, pour limiter les écoulements pouvant perturber le milieu naturel.

L'entreprise démarrera le chantier par la réalisation des noues de contournement jusqu'à leurs exutoires. La zone de stationnement des engins sera érigée sur le secteur le plus éloigné des habitations et situé en dehors de zones inondables. Toutes les précautions seront prises afin d'éviter les pollutions accidentelles et notamment un réseau de confinement provisoire propre à la zone de stationnement des engins de chantier.

Un avis de travaux sera affiché à la mairie de Saint Ouen d'Aunis, un mois avant le démarrage du chantier et pendant toute sa durée sur le site.

4.1.2. – Fin des travaux et récolement

Avant la réception des travaux, le pétitionnaire remettra en état de propreté les lieux des travaux.

4.2 – Prescriptions relatives aux conditions d’exploitation des ouvrages 

4.2.1. – Généralités

Le pétitionnaire assurera la maintenance des ouvrages en bon état de fonctionnement permanent, l’entretien régulier des ouvrages et la prévention contre les pollutions, conformément aux conditions prévues au dossier de demande déposé. 

L'exploitation de l'ensemble de ces dispositifs et ouvrages de gestion des eaux pluviales sera assurée par la Ville de Saint Ouen d'Aunis, conformément aux dispositions prises dans le dossier d'autorisation.

Le pétitionnaire devra constamment maintenir en bon état les installations qui devront toujours être conformes aux conditions de l’autorisation.

4.2.2. – Objectifs de qualité

Pour tenir compte des impératifs de protection énoncés à l’article L 211-1 du code de l’environnement, la réalisation des travaux, ou la gestion de l’ouvrage, ne doit pas entraîner d’incidence notable sur la qualité des eaux et devra satisfaire aux objectifs de qualité du SDAGE approuvé le 1er décembre 2009.

 

4.3 – Moyens d’analyses, de surveillance et de contrôle 

Le pétitionnaire assurera la surveillance régulière de l’ensemble du système d’assainissement pluvial tel que préconisé dans le dossier. 

4.3.1. – Autosurveillance

Sans objet.

4.3.2. – Contrôles inopinés de la qualité des rejets

Le service chargé de la police de l’eau peut, à tout moment, procéder à des contrôles inopinés sur les mêmes paramètres que ceux prévus pour l’autosurveillance dans le cas où celle-ci est exigée dans le paragraphe précédent.

Dans ce cas, le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux ouvrages aux agents du service de la police de l’eau, chargés du contrôle. Il mettra à leur disposition, sur leur réquisition, le personnel et les appareils nécessaires pour procéder à toutes les mesures de vérification et expériences utiles pour constater l’exécution des présentes prescriptions.

TITRE III : AUTRES DISPOSITIONS

ARTICLE 5 : DURÉE DE L’AUTORISATION

La durée de l'autorisation est donnée pour une durée de 15 ans.

ARTICLE 6 : CARACTÈRE DE L'AUTORISATION

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police.

Dans le cas où le pétitionnaire ne se conformerait pas aux dispositions prescrites dans le délai fixé, l'administration pourra prononcer l'annulation de la présente autorisation.

Elle pourra prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du pétitionnaire tout dommage provenant de son fait. Il pourra également être adopté des dispositions pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement, de la sécurité et de la santé publique.

Ces démarches resteront sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement

Il en sera de même, dans le cas où, après s'être conformé aux dispositions prescrites, le pétitionnaire changerait l'état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé où s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

En cas de rétrocession des ouvrages à la commune, celle-ci devra préalablement s'engager par voie réglementaire à les entretenir  et à surveiller la qualité des eaux conformément au présent arrêté.

ARTICLE 7 : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT OU DE MODIFICATION DE L’AUTORISATION

Les conditions de l’autorisation pourront être reconsidérées dans l’hypothèse de dysfonctionnements avérés des équipements ou d’évolution de la réglementation rendant nécessaire l’adaptation de l’installation autorisée.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance de la  Préfète, conformément aux dispositions de l'article R 214-18 du code de l'environnement.

ARTICLE 8 : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Le pétitionnaire est tenu de déclarer à la Préfète, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire la Préfète, le maître d’ouvrage devra prendre, ou faire prendre, toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

ARTICLE 9 : REMISE EN ÉTAT DES LIEUX 

Si, à l’échéance de la présente autorisation, le pétitionnaire décide de ne pas en demander le renouvellement, la Préfète peut faire établir un projet de remise en état des lieux total ou partiel, accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci. 

ARTICLE 10 : ACCÈS AUX INSTALLATIONS  

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté.

ARTICLE 11 : DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 12 : AUTRES RÉGLEMENTATIONS 

Le présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 13 : PUBLICATIONS ET INFORMATIONS DES TIERS

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera adressé par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer pour être publié, aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le Département.

Une copie de la présente autorisation sera transmise pour information à la mairie de Saint Ouen d'Aunis.

Un extrait de la présente autorisation, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette autorisation est soumise, sera affiché dans la mairie de Saint Ouen d'Aunis pendant toute la durée des travaux.

ARTICLE 14 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa publication des actes administratifs (Art L 514-6 modifié par le décret Décret n°2010-1701 du 30 décembre 2010) :

 - par  les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service ;

 -  par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée.

ARTICLE 15 : EXÉCUTION

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime,

- Madame le Maire de Saint-Ouen-d'Aunis,

- Monsieur le Délégué Interservices de l’Eau,

- Monsieur le Délégué Interservices de l'Eau, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

À La Rochelle, le 14 octobre 2011

P/la Préfète

P/Le Délégué Interservices de l'Eau

La Chef du Service Eau, Biodiversité

et Développement Durable

SIGNÉ : Karine Bonacina

______________________________________________________________________________________________

arrêté de mise en demeure pour la société chimique routière et d'entreprise générale (SCREG)Sud-Ouest de réaliser, au plus tard le 15 novembre 2011, l'enlèvement de l'ensemble des matériaux apportés, leur transport vers une décharge agréée et la remise à l'état initial des parcelles cadastrales YB 60 et 62 situées sur la commune de Saint Jean de Liversay

LE PREFET DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Article 1er : La Société Chimique Routière et d'Entreprise Générale (SCREG) Sud Ouest est mise en demeure de réaliser, au plus tard le 15 novembre 2011, l'enlèvement de l'ensemble des matériaux apportés, leur transport vers une décharge agréée et la remise en état initial des  parcelles cadastrales YB 60 et 62 situées sur la commune de SAINT JEAN DE LIVERSAY. 

La définition des caractéristiques techniques détaillées de ces travaux fera l'objet d'une réunion de travail entre les services de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer et la Société Chimique Routière et d'Entreprise Générale (SCREG) Sud-Ouest .

La Société Chimique Routière et d'Entreprise Générale (SCREG) Sud-Ouest avisera la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la date de fin des travaux.

Article 2 : En cas de non respect des prescriptions prévues par l’article 1er du présent arrêté, la Société Chimique Routière et d'Entreprise Générale (SCREG) Sud-Ouest est passible des sanctions administratives prévues à l’article L 216-1 du code de l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L 216-9,     L 216-10 et L 216-12 du même code. 

Article 3 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

Article 4 : Les obligations faites à la Société Chimique Routière et d'Entreprise Générale (SCREG) Sud-Ouest par le présent arrêté ne sauraient exonérer celle-ci de solliciter les autorisations éventuellement nécessaires au titre d‘une autre législation.

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à la Société Chimique Routière et d'Entreprise Générale (SCREG) Sud-Ouest.

En vue de l’information des tiers :

il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Charente-Maritime ; une copie en sera déposée en mairie de SAINT JEAN DE LIVERSAY et pourra y être consultée ;

un extrait sera affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d’un mois. 

Article 6 : Ainsi que prévu à l’article L 216-2 du code de l’environnement, la présente décision peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de POITIERS) dans les conditions prévues à l’article L 514-6 du même code. 

Article 7 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Charente-Maritime, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La Rochelle, le 14 octobre 2011

LE PREFET,

Pour le PREFET de la CHARENTE-MARITIME

et par Délégation,

Le Chef du service Eau, Biodiversité 

et Développement Durable

Karine BONACINA

______________________________________________________________________________________________

Arrêté fixant la liste des agents de la DDTM 17 suppléants au titre des commissions pour la sécurité  contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur.

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

Le directeur départemental des territoires et de la mer

Article 1er :

Sont autorisés à participer comme suppléants, avec voix délibérative, pour toutes les affaires  relevant de la sous commission départementale de sécurité, les personnes énumérées ci après : 

« Mme PÉRONY, M. HALIOUA, M. BOUQUET, Mme CAREL, Mme TASCEDDA-THEBAULT, M. MONS,  M.MARIE, M. BORDE, M. BONNET  »

Article 2 : Sont autorisés à participer comme suppléants, avec voix délibérative, pour  les affaires relevant de la commission de sécurité d'arrondissement, les personnes énumérées ci après : 

- Pour les groupes de visite :

« M. FABRE, M. LEMAIRE, M. MATURIN, M. BRANDY, M. CARTA, M. DUGUÉ, M. CHATRIS, M. RAVET, M.GUILLON, M. LE MOINE, M. VILAIN, M. MERCIER, M. PELLETIER, M. MEUNIER, M .DENAT, M. BERTRAND, M .BOUCHAUD,M .FRICAULT, M. FIET, M. CARDON, M. MAROLLEAU, M. LÉGER, M.ROUMILLAC, M. LANGLOIS, M. BARIBAS, M. CHEVIN, M. MORISSET, M. LOIZEAU, M. POIRET, M.LEFEVRE-FARCY, M. HUAULMÉ ».

- Pour les commissions d'arrondissement :

« M. FABRE, M. LEMAIRE, M. MATURIN, M. BRANDY, M. CARTA, M. DUGUÉ, M. CHATRIS, M. RAVET, M.GUILLON, M. LE MOINE, M. VILAIN, M. MERCIER, M. PELLETIER, M. MEUNIER, M .DENAT, M. DECOURT, Mme COTTET, M .DUCLAUT, M .MOUSSET, M .DANIEL, M. LEFEVRE-FARCY, M. MORISSET, M. POIRET, M.ROUMILLAC , M. HUAULMÉ, M. FIET, M. CARDON, M. LOIZEAU, M. CHEVIN, M. MAROLLEAU, M. BARIBAS, M. LANGLOIS ».

Article 2 :

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.


La Rochelle, le 17 octobre 2011


Pour la Préfète et par délégation,


Le directeur départemental des territoires et de la mer


Signé : Gilles SERVANTON

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale des territoires et de la mer")

_____________________________________________________

1.10. Direction Départementale protection des populations

arrêté portant autorisation d'organiser une épreuve automobile dénommée " 34ème Rallye National Tout terrain Dunes et Marais", les 7, 8 et 9 octobre 2011

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Claude BAUDIN, Président de l’Association Sportive Automobile AUGIAS « Ecurie Côte de Beauté », est autorisé à organiser une manifestation automobile dénommée « 34ème Rallye National Tout Terrain Dunes et Marais » les 7, 8 et 9 octobre 2011, suivant les parcours ci-annexés.

Le(s) document(s) annexé(s) est/sont consultable(s) à l’adresse suivante :

Direction Départementale de la Protection des Populations

Service de la Protection du Consommateur

2 av. de Fétilly

CS 40263

17012 LA ROCHELLE  Cédex 1

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve d’avoir obtenu l’accord des propriétaires des terrains traversés par l’épreuve, du respect des informations contenues au dossier et de la stricte observation des mesures suivantes :

a ) DESCRIPTION DE L’ÉPREUVE :

Le 34ème Rallye National Tout Terrain « Dunes et Marais » représente un parcours de 315,950 km. Il est divisé en 2 étapes et 4 sections. Il comporte 12 épreuves spéciales d’une longueur totale de 105,260 km et 210,690 km de parcours routier.

ÉPREUVES SPÉCIALES :   

SAMEDI 08 OCTOBRE 2011



DIMANCHE 09 OCTOBRE 2011

ES1 - MEDIS - St GEORGES
=  8.600 kms

ES7 - ST SULPICE JAFFE MEDIS
=6,980 kms

ES2 – ARCES Sur Gironde
=10.260 kms

ES8   - SEMUSSAC
=8,630 kms

ES3 - St ANDRÉ de LIDON
=10,040 kms

ES9   - COZES - GREZAC
=8,170 kms

ES4 - MEDIS - St GEORGES
=  8.600 kms

ES10 – SEMUSSAC
=8,630 kms

ES5 – ARCES Sur Gironde
=10.260 kms

ES11 – COZES - GREZAC
=8,170 kms

ES6 - St ANDRÉ de LIDON
=10.040 kms

ES12-MEDIS ST SULPICE JAFFE
=6,880 kms

b) HORAIRES DE L 'ÉPREUVE : 

* vendredi 7 octobre 2011

- Reconnaissances en convoi à partir de 7 h 45.

- Vérifications administratives et techniques 

à partir de 16 h 00, salle des fêtes de St Palais sur Mer / centre Leclerc de Royan

* samedi 8 octobre 2011 

- Sortie du parc fermé de Royan ( esplanade entre Port et front de mer)

  du 1er concurrent à 8 h 00.

- Arrivée au parc fermé  à Grézac 

  du 1er concurrent à partir de 17 h 09 

* dimanche 9 octobre 2011

- Sortie du parc fermé à  Grézac

du 1er concurrent à 8 h 00.

- Arrivée au parc fermé de St Palais Sur Mer 

 du 1er concurrent à partir de 15 h 44 . 

c) DISPOSITIF DE SECURITÉ

- Le nombre des engagés est fixé à 130 véhicules maximum.

- Les départs seront donnés de minute en minute.

- Un nombre suffisant de commissaires de course sera prévu pour assurer la sécurité du public sur l’ensemble du parcours.

- Les épreuves spéciales se dérouleront sur voies fermées à la circulation par arrêté des autorités administratives compétentes.

- Tout accès aux épreuves spéciales sera barré avec des moyens efficaces pour empêcher l’entrée sur les voies fermées à la circulation et la présence d’un commissaire équipé d’une radio ou d’un téléphone est impérative sur tous les accès.

- L’accès des véhicules de secours sera prioritaire et la course pourra être neutralisée en cas de besoin.

- L'organisateur sera responsable de la mise en place des déviations.

- La signalisation liée aux coupures de routes et aux itinéraires de déviations qui sera fournie, posée, entretenue par les organisateurs devra être conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation temporaire. Elle sera systématiquement déposée à l’issue de chaque épreuve. Les réparations éventuelles sur les panneaux seront à la charge des organisateurs.

- L’organisateur devra rappeler aux concurrents avant le départ du rallye que lors des épreuves de liaison, ils doivent observer strictement les dispositions du Code de la route ainsi que les règlements locaux de police, afin de ne causer aucune gêne à la circulation.

- Les routes seront fermées à la circulation 1 heure avant le passage de la première voiture.

- Les véhicules «  info » seront équipés d’une rampe lumineuse.

d) PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

L’ensemble des mesures présentées dans le dossier devront être effectivement réalisées, notamment l’utilisation de bâches étanches aux hydrocarbures, mise à disposition de bennes à ordures, délimitation des zones spectateurs…

ARTICLE 3 : L’organisateur, assisté du Docteur SORRENTINO, devra s’assurer de la mise en place d’un dispositif de premier secours sur les itinéraires où sont disputées les épreuves de classement (ambulance avec personnel qualifié, médecins secouristes). 

DISPOSITIF DE SECOURS 

- Médecins :

 docteur SORRENTINO

 docteur MOUNSANDE

 docteur MIGNOT

 docteur SANZA

- Ambulances : 

 Ambulances FAUCONNET de Cozes

 ADPC 17, UIPS 17

- Secouristes  : 

 ADPC 17

 UIPS 17

- Pompiers en alerte à la caserne

- Extincteurs : 1 par commissaire

- Les Centres Hospitaliers de Saintes et Royan et le SAMU 17 devront être avertis par les organisateurs du déroulement de la manifestation.

Les numéros d’appel des secours 15- 18- 112 devront être affichés.

En cas d’urgence, les postes suivants pourront être joints :

Ø Au PC Mairie de Grézac: 05.46.90.83.14

M. Jean René HULOT : 06.08.46.65.09

M. J. LORRE : 06.20.65.52.74

Ø  Sur les épreuves spéciales

M. G. TEXIER : 06.08.45.81.51

M. Gilbert LUCAS : 06.83.79.20.06

ARTICLE 4 : La fourniture du dispositif de sécurité et de protection du public sera assurée par l’organisateur.

ARTICLE 5 : M. Claude BAUDIN, président de l’Association Sportive Automobile AUGIAS, « écurie côte de beauté », organisateur technique ou son représentant dûment mandaté en cas d’empêchement, procédera les 8 et 9 octobre 2011, avant le départ des épreuves, à une reconnaissance des parcours et attestera de leur conformité tant au regard du règlement fédéral qu’aux prescriptions du présent arrêté.

Un exemplaire des attestations jointes en annexe sera remis ou adressé à la Gendarmerie Nationale et l’autre exemplaire sera transmis directement à la Direction Départementale de la Protection des Populations ( service de la protection du consommateur).

ARTICLE 6 : L’autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s’il apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l’autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et les spectateurs des dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection.

ARTICLE 7 : L’organisateur est débiteur envers l’Etat et les collectivités territoriales des redevances représentatives du coût de la mise en place du service d’ordre particulier nécessaire pour assurer la sécurité des spectateurs et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas échéant, de sa préparation et des essais.

ARTICLE 8 : L’organisateur a l’obligation de remettre en état les voies ouvertes à la circulation publique et leurs dépendances dont il a obtenu l’usage privatif à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 9 : Le marquage de la chaussée ne pourra être effectué, le cas échéant  qu’avec des peintures qui devront avoir disparu soit naturellement, soit par les soins de l’organisateur, au plus tard 24 heures après la fin de la manifestation.

Le jet de tous prospectus, journaux, imprimés, tracts, échantillons ou produits quelconques sur la voie publique sera formellement interdit.

Aucune publicité ne pourra être fixée sur les panneaux de signalisation verticale ainsi que sur tout support du domaine public.

ARTICLE 10 : Nul ne pourra, pour suivre la compétition, pénétrer ni s'installer sur la propriété d'un riverain sans l'agrément formel de celui-ci. S'il est passé outre, le riverain pourra faire appel au service d'ordre pour relever, par procès-verbal, l'infraction et constater, le cas échéant, les dégâts commis.

ARTICLE 11 : La distribution ou la vente d’imprimés ou d’objets à l’occasion d’une manifestation ne peut se faire que dans les conditions et dans les lieux fixés par les autorités administratives compétentes avec l’accord de l’organisateur et du ou des propriétaires des lieux.

ARTICLE 12 : En aucun cas la responsabilité de l’administration ne pourra être engagée et aucun recours ne pourra être exercé contre elle.

ARTICLE 13 : 

le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

le Président du Conseil Général,

les Sous-préfets de Rochefort et de Saintes

les Maires des communes concernées,

le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Charente- Maritime,

le Directeur Départemental de la Sécurité Publique

le Directeur Départemental des territoires et de la Mer ;

le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de Secours ;

Le Directeur de la Santé Publique – ARS Poitou-Charentes ;

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont copie sera adressée à l'organisateur.

La Rochelle, le  3 octobre 2011

La Préfète,

Pour la Préfète et par délégation,

Le secrétaire Général,

Julien CHARLES

______________________________________________________________________________________________

arrêté portant renouvellement de l'homologation du circuit de karting situé sur la commune de St Genis de Saintonge

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 : Le circuit de karting, aménagé sur le territoire de la commune de Saint Genis de Saintonge, Z.A. Les Terres du Poteau, dont le gérant est Monsieur Erick PREUVOST, est homologué d’une part en catégorie 1.1 et d’autre part pour les essais et entraînements  de motos et side-cars, ainsi que pour les compétitions de mobylettes, pit bikes, pocket bikes, suivant le plan annexé.

Le(s) document(s) annexé(s) est/sont consultable(s) à l’adresse suivante :

Direction Départementale de la Protection des Populations

Service de la Protection du Consommateur

2 av. de Fétilly

CS 40263

17012 LA ROCHELLE  Cédex 1

ARTICLE 2 : Le circuit est d'une longueur de 1127 mètres et d'une largeur minimum de 7 mètres. 

► Catégorie KART

Karts de loisir , cat 2 : 25 véhicules   

Karts de compétition , cat 1 :15 véhicules portés à 25 les veilles de compétition et pour les compétitions

le nombre de karts 2 T sera réduit lorsque les vents seront dirigés vers les zones habitées.

Horaires :  

Ø de septembre à juin (à adapter en fonction de la luminosité ) :

en semaine : de 14 h à 20 h  

le week-end : de 9 h 30 à 20 h

Ø En période estivale :

En semaine : de 9 h 30 à 12 h 30 et de 14 h à 21 h

Le week-end : de 9 h 30 à 21 h

► Catégorie motocycliste

* motos de 500 cc maximum – Aucune compétition

- Nombre maximum: 8

- Horaires :  le lundi de 10 h à 12 h et de 14 h à 18 h , 

* mobylettes, pit bikes et pocket bikes de 150 cc maximum

- Nombre maximum : 15 portés à 25 les veilles de compétition et pour les compétitions

- Horaires : le lundi, mercredi et vendredi de 10 h à 12 h et de 14 h à 18 h 30 

* Side-car de démonstration ou de non compétition

- Nombre maximum souhaité : 1   

- Horaires : de 10 h à 12 h et de 14 h à 18 h 30 le lundi, mercredi et vendredi

En aucun cas les différents types de véhicules  ne peuvent évoluer en même temps sur la piste.

ARTICLE 3 : Les compétitions devant se dérouler sur ce circuit sont soumises à autorisation. L’organisateur devra transmettre le dossier au Préfet de la Charente-Maritime (Direction Départementale de la Protection des Populations) au minimum deux mois  avant la date prévue de la manifestation. 

ARTICLE 4 : L’accès à la piste est interdit au public. Les spectateurs doivent impérativement rester derrière le grillage qui clôture la piste.

Le port du casque est obligatoire.

La présence de quatre extincteurs minimum est obligatoire sur le site.

ARTICLE 5 : L'accès à l'établissement doit être dégagé en permanence pour faciliter l'intervention des véhicules de secours.

ARTICLE 6 : M. Erick PREUVOST, gérant du circuit de karting « Kart Extrem » est tenu de maintenir en état la piste, et tous les dispositifs permanents et obligatoires de sécurité et de protection du public.

ARTICLE 7 : Les conditions de sécurité applicables aux types d’activités pratiquées sur ce circuit devront respecter les règles techniques et de sécurité définies par la fédération sportive de référence.

ARTICLE 8: L’homologation peut être rapportée, après audition du gestionnaire, si la Commission Départementale de la Sécurité Routière a constaté qu’une ou plusieurs des conditions qu’elle avait imposées ne sont pas respectées. 

ARTICLE 9 : La présente homologation, accordée à titre précaire et révocable, est valable pour une période de quatre ans, à compter de ce jour.

Toute modification sur le circuit nécessitera une nouvelle homologation.

ARTICLE 10 : Afin d'éviter tout risque d'atteinte à l'intégrité du site Natura 2000 FR 5402008 « Haute Vallée de la Seugne » situé en aval, le gestionnaire du circuit devra :

-utiliser de façon systématique des équipements de type «  tapis environnemental » et rappeler aux utilisateurs du circuit, les enjeux de cette utilisation, 

-veiller à l'entretien du bassin de rétention réalisé au titre de la Loi sur l'eau et à l'entretien des fossés situés à proximité immédiate du terrain. 

ARTICLE 11 :

Le Directeur Départemental de la Protection des Populations , 

Le Sous-Préfet de Jonzac,

Le Maire de St Genis de Saintonge,

Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Charente-Maritime,

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale 

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime et dont une copie sera adressée à l'organisateur.

La Rochelle, le 11 octobre 2011

La Préfète,

Pour la Préfète et par délégation,

Le Directeur Départemental,

Jean Michel EMERIQUE

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Départementale protection des populations")

_____________________________________________________

1.11. Direction Régionale des Affaires Culturelles

Décision du 8 octobre 2011 portant subdélégation de signature

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

DECIDE

1 - Délégation est donnée à Monsieur Max BOISROBERT chef de l'unité territoriale de l'architecture et du patrimoine de Charente-Maritime et à Monsieur Christophe BOUREL LE GUILLOUX, son adjoint à l'effet de signer, au nom de la Préfète du département de la Charente-Maritime :

· les autorisations de travaux, non instruites dans le cadre du code de l’urbanisme, au titre de l’article 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques,

· les autorisations spéciales pour les travaux situés en secteurs sauvegardés ne ressortissant pas au permis de construire (article L 313-2 du code de l’urbanisme),

· les autorisations spéciales de travaux en sites classés pour les constructions, travaux et ouvrages exemptés de permis de construire ou relevant du régime de la déclaration préalable, ainsi que pour l'édification et la modification des clôtures (articles L 441-2, L 422-1 à L 422-5, R 421-1, R 422-1 2e alinéa et R 422-2 du code de l’urbanisme),

· tous actes entrant dans le cadre des attributions répressives définies aux articles L 313-11, L 480-2 alinéas 1 et 4, L 480-6 et L 480-9 alinéas 1 et 2 du code de l’urbanisme dans leur application aux infractions à la législation sur les sites et les abords de monuments historiques telle que mentionnée aux articles 30 bis de la loi du 31 décembre 1913 et 21 de la loi du 2 mai 1930.

3 - La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de Charente-Maritime.









Fait à Poitiers, le 6 octobre 2011








Le directeur régional des affaires culturelles









   par intérim

                                                          

     






Claudine TROUGNOU

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction Régionale des Affaires Culturelles")

_____________________________________________________

1.12. Direction régionale entreprises concurrence consommation travail emploi - UT 17

Arrêté portant agrément simple d'un  organisme de services à la personne (AE Christine COQUELET)

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Auto-Entreprise de Madame Christine COQUELET dont le siège social est situé 29 rue des tourterelles – 17640 VAUX/MER, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. L’ouverture d’un établissement devra faire l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :    

- ASSISTANCE INFORMATIQUE ET INTERNET A DOMICILE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3 en mode prestataire.

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à renseigner:

- des états statistiques mensuels et annuels sur la base de données Nova

- à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-10 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (responsable de l’unité territoriale, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Responsable de l’Unité Territoriale de la Charente-Maritime est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 26 septembre 2011

P/La Préfète et par délégation 

du Directeur Régional des Entreprises,

de la Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l’Emploi,

Le Responsable de l’Unité Territoriale

de Charente-Maritime,

Signé : Bernard GUEGUEN

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (AE Romain COZIC)

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’Auto-Entreprise de Monsieur Romain COZIC dont le siège social est situé 199 rue du Grand Four – 17450 SAINT LAURENT DE LA PREE, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. L’ouverture d’un établissement devra faire l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :    

- ASSISTANCE INFORMATIQUE ET INTERNET A DOMICILE

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3 en mode prestataire.

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à renseigner:

- des états statistiques mensuels et annuels sur la base de données Nova

- à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-10 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (responsable de l’unité territoriale, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Responsable de l’Unité Territoriale de la Charente-Maritime est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 26 septembre 2011

P/La Préfète et par délégation 

du Directeur Régional des Entreprises,

de la Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l’Emploi,

Le Responsable de l’Unité Territoriale

de Charente-Maritime,

Signé : Bernard GUEGUEN

______________________________________________________________________________________________

Arrêté portant agrément simple d'un organisme de services à la personne (SARL STEPHANIE LRH SERVICES)

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

ARTICLE 1 :

La SARL STEPHANIE LRH SERVICES, représentée par Madame Stéphanie CHAUDRUC, gérante, dont le siège social se situe 3 rue de la Désirée – 17000 LA ROCHELLE, est agréée conformément aux dispositions des articles susvisés pour la fourniture de services aux personnes.

ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Il est valable sur l’ensemble du territoire national. L’ouverture d’un établissement devra faire l’objet d’une déclaration préalable auprès du préfet de département du lieu d’implantation du nouvel établissement.

La demande de renouvellement devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément de cinq ans.

En cas de certification de l’organisme agréé, l’agrément sera renouvelé tacitement.

ARTICLE 3 :

L’Entreprise est agréée pour la fourniture des services suivants :    

- ENTRETIEN DE LA MAISON ET TRAVAUX MENAGERS

- PETITS TRAVAUX DE JARDINAGE, Y COMPRIS LES TRAVAUX DE DEBROUSSAILLAGE

- PRESTATIONS DE PETIT BRICOLAGE DITES « HOMMES TOUTES MAINS »

- GARDE D’ENFANTS DE PLUS DE 3 ANS

- SOUTIEN SCOLAIRE OU COURS A DOMICILE

- PREPARATION DES REPAS A DOMICILE, Y COMPRIS LE TEMPS PASSE AUX COMMISSIONS

- LIVRAISON DE COURSES A DOMICILE, A LA CONDITION QUE CETTE PRESTATION SOIT COMPRISE DANS UNE OFFRE DE SERVICES COMPRENANT UN ENSEMBLE D’ACTIVITES EFFECTUEES A DOMICILE

- ASSITANCE INFORMATIQUE ET INTERNET A DOMICILE

- MAINTENANCE, ENTRETIEN ET VIGILANCE TEMPORAIRES, A DOMICILE, DE LA RESIDENCE PRINCIPALE ET SECONDAIRE

- COLLECTE ET LIVRAISON A DOMICILE DE LINGE REPASSE, A LA CONDITION QUE CETTE PRESTATION SOIT COMPRISE DANS UNE OFFRE DE SERVICES COMPRENANT UN ENSEMBLE D’ACTIVITES EFFECTUEES A DOMICILE

- SOINS ET PROMENADES D’ANIMAUX DE COMPAGNIE, A L’EXCEPTION DES SOINS VETERINAIRES ET DU TOILETTAGE, POUR LES PERSONNES DEPENDANTES

ARTICLE 4 :

L’Entreprise est agréée pour fournir les services mentionnés à l’article 3 en mode prestataire.

ARTICLE 5 :

Si l’Entreprise envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels elle est agréée, elle devra solliciter une modification de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

ARTICLE 6 :

L’Entreprise s’engage à renseigner:

- des états statistiques mensuels et annuels sur la base de données Nova

- à produire annuellement un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 7 :

Le présent agrément pourra être retiré ou le renouvellement refusé si l’Entreprise :

1°) cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R 7232-4 à R 7232-10 du code du travail;

2°) ne respecte pas la réglementation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail ;

3°) exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément ;

4°) n’est pas en mesure de justifier à tout moment du caractère exclusif de son activité de service ;

5°) ne transmet pas au Préfet compétent (responsable de l’unité territoriale, par délégation), avant la fin du premier semestre de l’année, le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 8 :

Le Responsable de l’Unité Territoriale de la Charente-Maritime est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de Charente-Maritime.

Une copie du présent agrément est également transmise à l’Agence nationale des services à la personne et à l’organisme chargé du recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

Fait à La Rochelle, le 26 septembre 2011

P/La Préfète et par délégation 

du Directeur Régional des Entreprises,

de la Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l’Emploi,

Le Responsable de l’Unité Territoriale

de Charente-Maritime,

Signé : Bernard GUEGUEN

______________________________________________________________________________________________

Décision de délégation de pouvoirs aux contrôleurs du travail 2ème Section

LE RESPONSABLE DE L’UNITE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME

DECIDE

Article 1er :

Délégation est donnée à Mesdames Bindou KABORE, Sophie DUTHEIL, Sylvette PETIT, Mirielle CHARTIER, Dany DROCHON, Lydie POUSSEAU, Christine GAZEAU, Françoise LARTIGUE, Marie-Pierre MASSONNEAU, Claude AIMÉ et  Messieurs Michaël BREUIL et Dominique BALTHY, contrôleurs du travail, aux fins de signer :

- l’arrêt temporaire des travaux sur un chantier du bâtiment et travaux publics en application de l’article L 4731-1 du code du travail en cas de défaut de protection contre les chutes de hauteur, d’absence de dispositifs de nature à éviter les risques d’ensevelissement, d’absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux opérations de confinement et de retrait de l’amiante ;

- les décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise d’activité visées à l’article L 4731-3 du code du travail suite à un arrêt temporaire d’activité signé en application des articles L 4731-1 et L 4731-2 du code du travail ci-dessus décrits ;

- les mises en demeure préalables à l’arrêt temporaire d’activité visées à l’article L 4721-8 du code du travail, suite au contrôle réalisé par un organisme agrée à la demande du contrôleur du travail (article L 4722-1 du code du travail), en cas de situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par décret ;

- l’arrêt temporaire d’activité visé à l’article L 4731-2 du code du travail en cas de persistance du dépassement de la valeur limite de concentration d’une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction.

Article 2 : 

Cette délégation est applicable aux chantiers du bâtiment et des travaux publics et aux entreprises situées sur le secteur géographique de la 2ème section de la Charente-Maritime.

Article 3 : 

La délégation s'exerce sous l'autorité de l'Inspectrice du travail signataire.

Article 4 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 6 octobre 2011

L’Inspectrice du Travail,

Signé : Vanessa MÈGE

______________________________________________________________________________________________

Décision de délégation de pouvoirs aux contrôleurs du travail 7ème Section

LE RESPONSABLE DE L’UNITE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME

DECIDE

Article 1er :

Délégation est donnée à Mesdames Bindou KABORE, Sophie DUTHEIL, Sylvette PETIT, Mirielle CHARTIER, Dany DROCHON, Lydie POUSSEAU, Christine GAZEAU, Françoise LARTIGUE, Marie-Pierre MASSONNEAU, Claude AIMÉ et  Messieurs Michaël BREUIL et Dominique BALTHY, contrôleurs du travail, aux fins de signer :

- l’arrêt temporaire des travaux sur un chantier du bâtiment et travaux publics en application de l’article L 4731-1 du code du travail en cas de défaut de protection contre les chutes de hauteur, d’absence de dispositifs de nature à éviter les risques d’ensevelissement, d’absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux opérations de confinement et de retrait de l’amiante ;

- les décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise d’activité visées à l’article L 4731-3 du code du travail suite à un arrêt temporaire d’activité signé en application des articles L 4731-1 et L 4731-2 du code du travail ci-dessus décrits ;

- les mises en demeure préalables à l’arrêt temporaire d’activité visées à l’article L 4721-8 du code du travail, suite au contrôle réalisé par un organisme agrée à la demande du contrôleur du travail (article L 4722-1 du code du travail), en cas de situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par décret ;

- l’arrêt temporaire d’activité visé à l’article L 4731-2 du code du travail en cas de persistance du dépassement de la valeur limite de concentration d’une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction.

Article 2 : 

Cette délégation est applicable aux chantiers du bâtiment et des travaux publics et aux entreprises situées sur le secteur géographique de la 7ème section de la Charente-Maritime.

Article 3 : 

La délégation s'exerce sous l'autorité du Directeur adjoint du travail signataire.

Article 4 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 6 octobre 2011

Le Directeur adjoint du travail,

Signé : Jean-paul LE CORNEC

______________________________________________________________________________________________

Décision de délégation de pouvoirs aux contrôleurs du travail 6ème Section

LE RESPONSABLE DE L’UNITE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME

DECIDE

Article 1er :

Délégation est donnée à Mesdames Bindou KABORE, Sophie DUTHEIL, Sylvette PETIT, Mirielle CHARTIER, Dany DROCHON, Lydie POUSSEAU, Christine GAZEAU, Françoise LARTIGUE, Marie-Pierre MASSONNEAU, Claude AIMÉ et  Messieurs Michaël BREUIL et Dominique BALTHY, contrôleurs du travail, aux fins de signer :

- l’arrêt temporaire des travaux sur un chantier du bâtiment et travaux publics en application de l’article L 4731-1 code du travail en cas de défaut de protection contre les chutes de hauteur, d’absence de dispositifs de nature à éviter les risques d’ensevelissement, d’absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux opérations de confinement et de retrait de l’amiante ;

- les décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise d’activité visées à l’article L 4731-3 du code du travail suite à un arrêt temporaire d’activité signé en application des articles L 4731-1 et L 4731-2 du code du travail ci-dessus décrits ;

- les mises en demeure préalables à l’arrêt temporaire d’activité visées à l’article L 4721-8 du code du travail, suite au contrôle réalisé par un organisme agrée à la demande du contrôleur du travail (article L 4722-1 du code du travail), en cas de situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par décret ;

- l’arrêt temporaire d’activité visé à l’article L 4731-2 du code du travail en cas de persistance du dépassement de la valeur limite de concentration d’une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction.

Article 2 : 

Cette délégation est applicable aux chantiers du bâtiment et des travaux publics et aux entreprises situées sur le secteur géographique de la 6ème section de la Charente-Maritime.

Article 3 : 

La délégation s'exerce sous l'autorité du Directeur adjoint du travail signataire.

Article 4 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 6 octobre 2011

Le Directeur adjoint du travail,

Signé : Thomas DUCROT

______________________________________________________________________________________________

Décision de délégation de pouvoirs aux contrôleurs du travail 4ème Section

LE RESPONSABLE DE L’UNITE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME

DECIDE

Article 1er :

Délégation est donnée à Mesdames Bindou KABORE, Sophie DUTHEIL, Sylvette PETIT, Mirielle CHARTIER, Dany DROCHON, Lydie POUSSEAU, Christine GAZEAU, Françoise LARTIGUE, Marie-Pierre MASSONNEAU, Claude AIMÉ et  Messieurs Michaël BREUIL et Dominique BALTHY, contrôleurs du travail, aux fins de signer :

- l’arrêt temporaire des travaux sur un chantier du bâtiment et travaux publics en application de l’article L 4731-1 du code du travail en cas de défaut de protection contre les chutes de hauteur, d’absence de dispositifs de nature à éviter les risques d’ensevelissement, d’absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux opérations de confinement et de retrait de l’amiante ;

- les décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise d’activité visées à l’article L 4731-3 du code du travail suite à un arrêt temporaire d’activité signé en application des articles L 4731-1 et L 4731-2 du code du travail ci-dessus décrits ;

- les mises en demeure préalables à l’arrêt temporaire d’activité visées à l’article L 4721-8 du code du travail, suite au contrôle réalisé par un organisme agrée à la demande du contrôleur du travail (article L 4722-1 du code du travail), en cas de situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par décret ;

- l’arrêt temporaire d’activité visé à l’article L 4731-2 du code du travail en cas de persistance du dépassement de la valeur limite de concentration d’une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction.

Article 2 : 

Cette délégation est applicable aux chantiers du bâtiment et des travaux publics et aux entreprises situées sur le secteur géographique de la 4ème section de la Charente-Maritime.

Article 3 : 

La délégation s'exerce sous l'autorité de l'Inspectrice du travail signataire.

Article 4 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 6 octobre 2011

L’Inspectrice du Travail,

Signé : Rebecca BEN ABED

______________________________________________________________________________________________

Décision de délégation de pouvoirs aux contrôleurs du travail 3ème Section

LE RESPONSABLE DE L’UNITE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME

DECIDE

Article 1er :

Délégation est donnée à Mesdames Bindou KABORE, Sophie DUTHEIL, Sylvette PETIT, Mirielle CHARTIER, Dany DROCHON, Lydie POUSSEAU, Christine GAZEAU, Françoise LARTIGUE, Marie-Pierre MASSONNEAU, Claude AIMÉ et  Messieurs Michaël BREUIL et Dominique BALTHY, contrôleurs du travail, aux fins de signer :

- l’arrêt temporaire des travaux sur un chantier du bâtiment et travaux publics en application de l’article L 4731-1 du code du travail en cas de défaut de protection contre les chutes de hauteur, d’absence de dispositifs de nature à éviter les risques d’ensevelissement, d’absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux opérations de confinement et de retrait de l’amiante ;

- les décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise d’activité visées à l’article L 4731-3 du code du travail suite à un arrêt temporaire d’activité signé en application des articles L 4731-1 et L 4731-2 du code du travail ci-dessus décrits ;

- les mises en demeure préalables à l’arrêt temporaire d’activité visées à l’article L 4721-8 du code du travail, suite au contrôle réalisé par un organisme agrée à la demande du contrôleur du travail (article L 4722-1 du code du travail), en cas de situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par décret ;

- l’arrêt temporaire d’activité visé à l’article L 4731-2 du code du travail en cas de persistance du dépassement de la valeur limite de concentration d’une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction.

Article 2 : 

Cette délégation est applicable aux chantiers du bâtiment et des travaux publics et aux entreprises situées sur le secteur géographique de la 3ème section de la Charente-Maritime.

Article 3 : 

La délégation s'exerce sous l'autorité de l'Inspectrice du travail signataire.

Article 4 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 6 octobre 2011

L’Inspectrice du Travail

Signé : Florence VIGNAU

______________________________________________________________________________________________

Décision de délégation de pouvoirs aux contrôleurs du travail 1ère Section

LE RESPONSABLE DE L’UNITE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME

DECIDE

Article 1er :

Délégation est donnée à Mesdames Bindou KABORE, Sophie DUTHEIL, Sylvette PETIT, Mirielle CHARTIER, Dany DROCHON, Lydie POUSSEAU, Christine GAZEAU, Françoise LARTIGUE, Marie-Pierre MASSONNEAU, Claude AIMÉ et  Messieurs Michaël BREUIL et Dominique BALTHY, contrôleurs du travail, aux fins de signer :

- l’arrêt temporaire des travaux sur un chantier du bâtiment et travaux publics en application de l’article L 4731-1 du code du travail en cas de défaut de protection contre les chutes de hauteur, d’absence de dispositifs de nature à éviter les risques d’ensevelissement, d’absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux opérations de confinement et de retrait de l’amiante ;

- les décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise d’activité visées à l’article L 4731-3 du code du travail suite à un arrêt temporaire d’activité signé en application des articles L 4731-1 et L 4731-2 du code du travail ci-dessus décrits ;

- les mises en demeure préalables à l’arrêt temporaire d’activité visées à l’article L 4721-8 du code du travail, suite au contrôle réalisé par un organisme agrée à la demande du contrôleur du travail (article L 4722-1 du code du travail), en cas de situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par décret ;

- l’arrêt temporaire d’activité visé à l’article L 4731-2 du code du travail en cas de persistance du dépassement de la valeur limite de concentration d’une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction.

Article 2 : 

Cette délégation est applicable aux chantiers du bâtiment et des travaux publics et aux entreprises situées sur le secteur géographique de la 1ère section de la Charente-Maritime.

Article 3 : 

La délégation s'exerce sous l'autorité de l'Inspectrice du travail signataire.

Article 4 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 6 octobre 2011

L’Inspectrice du Travail,

Signé : Martine TURPEAU

______________________________________________________________________________________________

Décision de délégation de pouvoirs aux contrôleurs du travail 5ème Section

LE RESPONSABLE DE L’UNITE TERRITORIALE DE LA CHARENTE-MARITIME

DECIDE

Article 1er :

Délégation est donnée à Mesdames Bindou KABORE, Sophie DUTHEIL, Sylvette PETIT, Mirielle CHARTIER, Dany DROCHON, Lydie POUSSEAU, Christine GAZEAU, Françoise LARTIGUE, Marie-Pierre MASSONNEAU, Claude AIMÉ et  Messieurs Michaël BREUIL et Dominique BALTHY, contrôleurs du travail, aux fins de signer :

- l’arrêt temporaire des travaux sur un chantier du bâtiment et travaux publics en application de l’article L 4731-1 du code du travail en cas de défaut de protection contre les chutes de hauteur, d’absence de dispositifs de nature à éviter les risques d’ensevelissement, d’absence de dispositifs de protection de nature à éviter les risques liés aux opérations de confinement et de retrait de l’amiante ;

- les décisions d’autorisation ou de refus d’autorisation de reprise d’activité visées à l’article L 4731-3 du code du travail suite à un arrêt temporaire d’activité signé en application des articles L 4731-1 et L 4731-2 du code du travail ci-dessus décrits ;

- les mises en demeure préalables à l’arrêt temporaire d’activité visées à l’article L 4721-8 du code du travail, suite au contrôle réalisé par un organisme agrée à la demande du contrôleur du travail (article L 4722-1 du code du travail), en cas de situation dangereuse résultant d’une exposition à une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction à un niveau supérieur à une valeur limite de concentration déterminée par décret ;

- l’arrêt temporaire d’activité visé à l’article L 4731-2 du code du travail en cas de persistance du dépassement de la valeur limite de concentration d’une substance chimique cancérigène, mutagène, toxique pour la reproduction.

Article 2 : 

Cette délégation est applicable aux chantiers du bâtiment et des travaux publics et aux entreprises situées sur le secteur géographique de la 5ème section de la Charente-Maritime.

Article 3 : 

La délégation s'exerce sous l'autorité de l'Inspecteur du travail signataire.

Article 4 : 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 7 octobre 2011

L’Inspecteur du Travail,

Signé : William VITEK

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Direction régionale entreprises concurrence consommation travail emploi - UT 17")

_____________________________________________________

1.13. Visiteur

Décision portant délégation annule et remplace celle du 27 juin 2011 - maison centrale de St Martin de Ré

DIRECTION DE L”ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRES DE BORDEAUX

Etablissement :MAISON CENTRALE DE SAINT-MARTIN DE RE

Décision Portant Délégation

annule et remplace celle du 27 JUIN 2011

Article 1 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « EHRLACHER Catherine, Directrice adjointe au Directeur  » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 2 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « PELLEN Damien, Directeur adjoint » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.('A compter du 02/11/2011)

Article 3 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « DUTER Séverine, Directrice adjointe » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 4 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « AMOUROUX Nicolas, Capitaine, chef de détention » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 5 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « BERTRON Nicole, Capitaine, chef de détention » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 6 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « NORIN Fabienne, Lieutenant, adjoint au chef de détention » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 7 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « DUTER Franck, Lieutenant, adjoint au chef de détention » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 8 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « COLAS Vanessa, Lieutenant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 9 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « EL MARBOUH Ahmed, Capitaine » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 10 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « BERROD Christophe, Lieutenant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 11 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « ROY Céline, Capitaine » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 12 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « BERSOULT Béatrice, Première surveillante » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 13 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « GANI Kalifa, Major » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.(jusqu'au 01/02/2015 date retraite)

Article 14 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « GUENEAU Georges, Premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 15 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « KERRIC Gilles, Premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.(jusqu'au 19/02/2014 date retraite)

Article 16 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « LAPRIE Frédéric, Premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 17 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « LEBRUN Patrice, Major » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 18 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « L'HER Maurice, Premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 19 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « MAILLET Arnauld, Major » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 20 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « MITON Stéphane, Major » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 21 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « RICAUD Jean-Michel, Premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 22 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « RIMAUDIERE Alain, Major » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 23 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « ROCHAIS Eric, premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 24 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « BOURGEOIS Philippe, major » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.(jusqu'au 01/07/2012 date retraite)

Article 25 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « GIRAUD Estelle, première surveillante » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 26 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « BERTAUDIERE Patrice, premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 27 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « LEGRAND Denis, premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 28 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « MARCHAL Nathalie, première surveillante » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 29 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « GACHET Hervé, premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 30 :

Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à « LENQUETTE Stéphane, premier surveillant » pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Le Directeur

A. CHEMINET

______________________________________________________________________________________________

Acte de délégation - maison centrale de St Martin de Ré

DIRECTION

DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE

DES SERVICES PENITENTAIRES DE BORDEAUX

MAISON CENTRALE DE  SAINT-MARTIN DE RÉ

ACTE DE DELEGATION

pour contresigner les formulaires

relatifs à l’application des peines institués par la loi du 9/03/2004

Annule et remplace l'acte de délégation

Du 27 JUIN 2011

Je soussigné, Alain CHEMINET, directeur de la Maison Centrale de Saint-Martin-de-Ré, vu l’article 503 du Code de Procédure Pénale, et la NOTE 001460 du 20/12/2005 relative à l’entrée en vigueur du droit d’appel des condamnés à l’encontre des ordonnances du Juge d’application des peines, décide :

1°) Les personnes dont les noms suivent, sont autorisées à contresigner les formulaires relatifs à l’application des peines institués par la loi du 9/03/2004. 




Mme Catherine EHRLACHER, directrice

Mme Séverine DUTER-GODEFROID, directrice

M. Damien PELLEN, directeur(à/c du 2/11/11)

M. Jacques AMIOT, directeur technique

M. Nicolas AMOUROUX, capitaine 

M. Christophe BERROD, lieutenant 

Mme Nicole BERTRON/PLE, capitaine 

Mme Vanessa COLAS, lieutenant 

M. Franck DUTER, lieutenant 

M. Ahmed EL MARBOUH, capitaine

Mme Fabienne NORIN, lieutenant

Mme Céline RAIMI/ROY Céline, capitaine

Les personnels du greffe :

Mme Marie-Noëlle BAUDON, SA

Mme Patricia JAULIN, adjointe administrative

Mme Béatrice BERSOULT, première surveillante

M. Patrice BERTAUDIERE, premier surveillant 

M. Philippe BOURGEOIS, premier surveillant (retraite 1/07/12)

M. Hervé GACHET, premier surveillant 

M. Kalifa GANI,  Major

Mme Estelle GIRAUD, première surveillante

M. Georges GUENEAU, premier surveillant 

M. Gilles KERRIC, premier surveillant (retraite 19/02/14 au + tard)

M. Frédéric LAPRIE, premier surveillant 

M. Patrice LEBRUN, major

M. Denis LEGRAND, premier surveillant 

M. Stéphane LENQUETTE, premier surveillant

M. Maurice L’HER, premier surveillant

M. Arnauld MAILLET,  major

Mme Nathalie MARCHAL, première surveillante 

M. Stéphane MITON, major

M. Jean-Michel RICAUD, premier surveillant

M. Alain RIMAUDIERE, major

M. Eric ROCHAIS, premier surveillant

 2°) La présente délégation est valable pour une durée d’un an à compter de ce jour.

Le Directeur,

Alain CHEMINET

______________________________________________________________________________________________

commission de discipline - quartiers Citadelle et Caserne - liste du personnel de surveillance

Maison centrale de Saint Martin de Ré

Secrétariat de Direction

COMMISSION DE DISCIPLINE

Quartiers Citadelle et Caserne

Liste du personnel de surveillance au 21 septembre 2011

Annule et remplace celle en date du  27 juin 2011






LE DIRECTEUR,

Alain CHEMINET

______________________________________________________________________________________________

Décision portant délégation de signature à Mme Catherine PEYRON, Directrice-adjointe à la Direction des Pôles et des Activités Médico-Sociales du Centre Hospitalier de La Rochelle.

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE LA ROCHELLE

DECIDE

Article 1er – Madame Catherine PEYRON, directrice-adjointe, a compétence pour intervenir sur les secteurs médico-sociaux de Centre Hospitalier de La Rochelle, en particulier l’Etablissement et Service d’Aide par le Travail et la Maison d’Accueil Spécialisée.

Article 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Francis BRU, la délégation de signature est donnée à Madame Catherine PEYRON, directrice-adjointe, à l’effet de signer les actes et décisions courants relatifs au fonctionnement des services correspondants. 

Article 3 – La présente décision prend effet au 26 septembre 2011. Elle fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Charente-Maritime.

Fait à La Rochelle, le 23 septembre 2011

Le Directeur,

A. MICHEL

                               Le Directeur-adjoint                                                      La Directrice-adjointe,

                               F. BRU                                                                             C. PEYRON



______________________________________________________________________________________________

Décision portant délégaion permanente de signature à Mme Sandrine VRGA Chef du service insertion et probation à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux.

LA DIRECTRICE INTERREGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRES DE BORDEAUX

DECIDE

Délégation permanente de signature est donnée à Mme Sandrine VRGA, chef de service insertion et probation, adjointe au  chef du Département des Politiques d'Insertion, de Probation et de Prévention de la Récidive,  aux fins de décider dans les matières suivantes :

- agrément des associations pour le compte desquelles les détenus peuvent travailler (Art D 432-3 et R 57-6-23 1°)

- habilitation des préposés des concessionnaires ou des animateurs des associations assurant l’encadrement technique des détenus qui travaillent dans les établissements pénitentiaires (Art D.433-5)

- réponses aux recours hiérarchiques dans les matières autres que les sanctions disciplinaires (Art D.260)

- autorisation d’accès dans les établissements pénitentiaires situés dans le ressort de la DISP (Art D.277)

- nomination des aumôniers des établissements pénitentiaires (Art  R 57-6-23-8° - D 439)

- agrément des bénévoles d’aumônerie des établissements pénitentiaires (Art D.439-2)

- autorisation de sortie d’écrits de détenu en vue de leur publication ou de divulgation sous quelque forme que ce soit (Art D.444-1 - R 57-6-23-9°)

- autorisation de diffusion de portée locale d’audio-vidéogramme réalisés par les détenus dans le cadre des actions d’insertion (Art D.445)

- agrément des enseignants exerçant dans les établissements pénitentiaires situés dans le ressort de la Direction Interrégionale (Art D.437)

- autorisation pour les visiteurs de prison ou les associations de participer aux activités d’enseignement (Art D.437)

- agrément et retrait d’agrément des visiteurs de prison (Art D.473)

- agrément des mandataires susceptibles d'être choisis par les personnes détenues pour l'application de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 (Art R57-6-14)

- autorisation pour un mandataire agréé d'intervenir dans  le ressort d'une autre DI (art R 57-6-15)


- retrait d'agrément d'un mandataire agréé (Art R 57-6-16)


- accord pour concession de travail (Art D 433-2)

· autorisation d'effectuer des photographies, croquis, prises de vue et enregistrements sonores et des interviews dans les établissements pénitentiaires situés dans le ressort de la DISP (Art D 277)









Bordeaux ,le 28 septembre 2011









La Directrice Interrégionale









Marie-Line HANICOT


______________________________________________________________________________________________

décsion portant ouverture d'un concours sur titres en vue du recrutement d'un ouvrier professionnel qualifié option cuisine

Etablissement Public Départemental « Les 2 Monts »

Foyer Occupationnel « Le Logis du Roch »

17210 MONTLIEU-LA-GARDE

DECISION 

Portant ouverture d’un concours sur titres en vue du recrutement 

d’un ouvrier professionnel qualifié  option cuisine

à l’EHPAD « St Roch » de l’Etablissement Public Départemental 

« Les 2 Monts » de MONTLIEU-LA-GARDE

D  E   C  I  D  E

ARTICLE 1er : Un concours sur titres pour le recrutement d’un ouvrier professionnel qualifié option cuisine, est ouvert afin de pourvoir un poste vacant à l’EHPAD « St Roch » de l’Etablissement Public Départemental « Les 2 Monts » à MONTLIEU LA GARDE.

ARTICLE 2 : Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées à l’article 13 du décret n° 91-45 du 14 janvier 1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des conducteurs ambulanciers et des personnels d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière

ARTICLE 3 : Les dossiers d’inscription ainsi que toutes les pièces justificatives de la situation administrative des candidats (lettre de motivation, curriculum vitae, copie de la pièce d’identité et du diplôme) doivent être adressés (le cachet de la poste faisant foi) dans un délai d’un mois à compter de la date de publication de l’avis au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Charente-Maritime, au Directeur de l’Etablissement Public Départemental « Les 2 Monts » 17210 MONTLIEU LA GARDE .

Montlieu-la-Garde, le 5 octobre  2011

Le Directeur des Ressources Humaines

Eric WETTLING.

______________________________________________________________________________________________

Tableau de délégation de signature

Le Chef d'établissement

Donne délégation de signature, en application du code de procédure pénale (R.57-6-24 ; R.57-7-5)

Aux personnes désignées et pour les décisions ci-dessous :




Fait à Saint-Martin de Ré                      , le21/09/2011

Le Directeur

A. CHEMINET

______________________________________________________________________________________________

actes de délégation de la présidence de la commission de discipline - maison centrale de St Martin de Ré

DIRECTION

DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE

DES SERVICES PENITENTIAIRES DE BORDEAUX

MAISON CENTRALE DE  SAINT-MARTIN DE RÉ

Actes de délégation de la présidence de la commission de discipline

Cette note annule et remplace celle en date du  27.06.2011

Je soussigné, Alain CHEMINET, directeur de la Maison Centrale de Saint-Martin-de-Ré, vu les articles D.250 et D.250.3 nouveaux du Code de Procédure Pénale, décide :

1°) Mme Catherine EHRLACHER, directrice, adjointe au chef d’établissement, est autorisée lorsqu’elle supplée le directeur de l’établissement dans l’exercice de ses fonctions, à présider la commission de discipline.

2°) M. Damien PELLEN, directeur, est autorisé, en cas d’absence conjointe ou empêchement du directeur et de son adjointe, à présider la commission de discipline. (à compter du 2 novembre 2011)

3°) Mme Séverine DUTER - GODEFROID, directrice, est autorisée, en cas d’absence conjointe ou empêchement du directeur et de son adjointe, à présider la commission de discipline. 

4°) Mme Nicole BERTRON, capitaine – chef de détention, est autorisée, en cas d’absence conjointe ou empêchement du directeur, de son adjointe et des directeurs de quartier, à présider la commission de discipline. 

5°) M. Nicolas AMOUROUX, capitaine – chef de détention, est autorisé, en cas d’absence conjointe ou empêchement du directeur, de son adjointe et des directeurs de quartier, à présider la commission de discipline. 

6°)  La présente délégation est valable un an à compter de ce jour.

7°)  La présente décision sera affichée en détention.

Fait à Saint-Martin-de-Ré le  21 septembre  2011

Le Directeur,

Alain CHEMINET

DIRECTION

DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE

DES SERVICES PENITENTIAIRES DE BORDEAUX

MAISON CENTRALE DE  SAINT-MARTIN DE RÉ

Actes de délégation de la présidence de la commission de discipline

Cette note annule et remplace celle en date du  12.01.2009

Je soussigné, Jean LETANOUX, directeur de la Maison Centrale de Saint-Martin-de-Ré, vu les articles D.250 et D.250.3 nouveaux du Code de Procédure Pénale, décide :

1°) Mme Catherine EHRLACHER, directrice, adjointe au chef d’établissement, est autorisée lorsqu’elle supplée le directeur de l’établissement dans l’exercice de ses fonctions, à présider la commission de discipline.

2°) M. Henri RIAND, directeur, est autorisé, en cas d’absence conjointe ou empêchement du directeur et de son adjointe, à présider la commission de discipline. 

3°) Mme Séverine DUTER - GODEFROID, directrice, est autorisée, en cas d’absence conjointe ou empêchement du directeur et de son adjointe, à présider la commission de discipline. 

4°) La présente délégation est valable pour une durée d’un an à compter de ce jour.

5°) La présente décision sera affichée en détention.

Fait à Saint-Martin-de-Ré le  10 février 2011

Le Directeur, J. LETANOUX

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Visiteur")

_____________________________________________________

2. Avis

2.1. Préfecture de la Charente-Maritime - Services du cabinet

Convention de coordination entre l'Etat et la commune de SAINT PALAIS SUR MER

LA PREFETE DE LA CHARENTE-MARITIME

Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE

En application de la loi 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales, une convention entre la Commune de SAINT PALAIS SUR MER et l'Etat a été renouvelée et signée, le 5 octobre 2011, après avis du Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de La Rochelle, pour formaliser la coordination entre la Police municipale et les forces de sécurité de l'Etat, représentées au cas présent par la Police Nationale.

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté à la "Préfecture de la Charente-Maritime - Services du cabinet")

_____________________________________________________

2.2. Visiteur

Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un poste d'ouvrier professionnel qualifié

AVIS DE CONCOURS SUR TITRES POUR LE RECRUTEMENT D’UN POSTE D’OUVRIER PROFESSIONNEL QUALIFIE  (O.P.Q.) DANS LE SERVICE CUISINE DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE

A l’établissement public départemental « Les deux monts »

17210 MONTLIEU LA GARDE

(Charente Maritime)


Une décision du directeur de l’établissement public départemental « les 2 Monts » à Montlieu-la –Garde (Charente-Maritime), en date du 5 octobre 2011, a ouvert un concours sur titres en vue de pourvoir un poste vacant d’ouvrier professionnel qualifié dans le service cuisine à l’établissement public départemental « les 2 Monts » à Montlieu-la-Garde.

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires d’un diplôme de niveau V. option cuisine ou d’une qualification reconnue équivalente, ou d’une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles délivrée dans cette spécialité ou d’une équivalence délivrée par la commission instituée par le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique

Les dossiers d’inscription ainsi que toutes les pièces justificatives de la situation administratives des candidats (lettre de motivation, curriculum vitae, copie de la pièce d’identité et photocopie du diplôme) doivent être adressées par pli recommandé, le cachet de la poste faisant foi, dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent avis au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Charente Maritime, 

A Monsieur le Directeur

de l’établissement public départemental « les 2 Monts »

17210 Montlieu-la-Garde

auprès duquel peuvent être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la constitution du dossier, la date et lieu du concours.

(Le texte intégral du(des) arrêté(s) ci-dessus inséré(s) peut être consulté au service "Visiteur")

_____________________________________________________

Imprimé à la Préfecture de Charente-Maritime

Date de publication le  17/10/2011

Préfecture





Secrétariat Général





Direction des Ressources


 Humaines et des Moyens





Bureau du Budget


et des Moyens


		


Affaire suivie par :


Serge POIRIER





Tél. : 05 46 27 45 70


serge.poirier@charente-maritime.gouv.fr





							à


Serge POIRIER	


Tel. :  05.46.27.45.70					 		PREFECTURE DE LA VIENNE            


Fax :  05.46.27.45.73					                                                  DRHFM – CSP CHORUS


� HYPERLINK mailto:serge.poirier@charente-maritime.pref.gouv.fr ��serge.poirier@charente-maritime.pref.gouv.fr�
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